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commission des affaires financiéres : le président, Bichon, précident 
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PRESIDENCE DE M. FOURCADE 


(La séance est ouverte à quinze heures dix.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. 1ä séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du vendredi 27 avril à été 
affiche. 

Quelqu'un a-t-il des 


M. Boiteau. Je demande la parole. 


M. le président. la parole est à M. Boiteau sur le procès- 
verbal. 


M. Boiteau. Mesdames, mnessieurs, dans mon intervention au 
sujet du territoire de l'Inini, au cours de la séance du 27 avril, 
pages 479 et 48) du Journal officiel, on 1e fait parier d'une loi 
« Césaire-Bouxom ». I s'agit non pas de M. Bouxom, mais de 
notre camarade Bissol, député de la Martinique. A ma connais- 
sance d'ailleurs, l’éminent membre du M. R. P. M. Bouxom 
n'a jamais porté d'intérêt particulier aux problèmes concernant 
Jes travailleurs des départements d'outre-mer... 


Mile Le Ber. C'e-t faux! 


M. le président. Mon cher collègue, à propos d'une rectifica- 
tion au procès-verbal, il n'est pas d'usage de créer des inci- 
dents de celte nature. Je ne retiens de votre observation que 
Je correctif initial. 

M. Alfred Bour. D'autant plus qu'ensuite M. Boiteau a commis 
une erreur de fait. 

M. Boiteau. Je n'en voudrais pour preuve — si c'était néces- 
paire — que la séance d'avant-hier, 30 avril, à l'Assemblée 
nationale. où notre camarade Rosan Girard a été obligé, préci- 
sément, de relever l'altitude de M. Bouxom dans le débat sur 
les allocations familiales concernant les départements d'outre- 
mer. 

M. le président. Je vous en prie, mon cher collègue: vous 
avez fait une rectification qui n'appelle aucun commentaire. 
Cette rectification est enregistrée. 

H n'y a plus d'observation ? 

Le procès-verbal est adopté. 


observations à présenter ? 


EXCUSES 


M. le président. MM. Catrice et Oudard s'excusent de ne pou- 
voir assister à la séance. 


RETRAIT DE TROIS DISCUSSIONS DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. La conférence des présidents qui vient de se 
réunir, propose à l'Assemblée de retirer de l’ordre du jour de 

Ja présente séance : 


1° La diseuceion de la proposition (n° 11, année 1951) de 
M Catrice, Mlle Le Ber et M. Jousselin, tendant à demander 


au Gouvernement: a) de développer toutes institutions et 
GrgaluiSahons utiles en vue de l'étude scientifique des déserts 
et des zones aride, et de l'amélioration ‘des conditions de vie 
dans les régions de 1Union française qui rentrent dans ces 
categories: L) de collaborer étroitement aux travaux entrepris 
sous l'égide de l'U. N. E. $S. €. pour l'étude scientifique des 
déserts et des zones arides, et pour l'amélioration des condi- 
tions de vie de ces régions, inscrite au deuxième rang: 

2° La discussion de la proposition (n° 271, année 19% de 
M. Lapart, tendant à inviter le Gouvernement à étendre à tous 
les terriuires d'outre-mer les dispositions de la loi du ? août 
1:49 concernant l'aide aux aveugles civils, inscrite au qua- 
trième rang; 

3° La discussion: 

a) De la proposition {n° 310, année 1#4) de MM. Bégarra 
Lapart et des membres du groupe socialiste S. F. 1. O. et app 
rentés, tendant à inviter le Gouvernement à déposer devant 
l'assemblée algérienne un projet de décision en vue d'étendre 
à l'Algérie la législation métropolitaine protégeant les aveugles 
et les grands infirmes civils; + | 

b) De la proposition (n° 24, année 1951) de MM. Scelles, Abdes- 
selam, Ben Gana, Mile Le Ber, MM. Boluix-Basset, Borrev, Bous- 
senot, Catrice, Cianfarani, le général Delmas, Laurent-ÆEvnac 
Jousselin, Mme Lefaucheux, MM. Meyer, Michalet, Morel, René 
Moreux, de Peretti, Alfred Bour, Paul Simon, Mme Marisnne 
Verger, MM. Vignes et Zinsou, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer devant s’assemblée algérienne un projet de 
décision en vue de compléter les dispositions du décret 
n° 47-4751 du 8 septernbre 1947, relatif à Va protection sociale 
des aveugles en Algérie, proposition inscrite au cinquième 
rang. 

n'y à pas d'opposition 


M. le général Plagne. Je Jernande la parole. 
M. le président. Li parole est à M. le général Plagne. 


M. le général Plagne. Il est regrettable qu'une question de 
l'importance de celle des aveugles soit retirée de l'ordre du 
jour. 


M. le président. Cette question, mon cher collègue, a été 
renvoyée, à l'unanimité de la conférence des présidents, à Ja 
séance de mardi prochain. Je dis bien: à l'unanimité des mem- 
bres présents de la conférence des présidents que j'ai eu 
l'honneur de présider moi-même, Vous avez d'ailleurs en partie 
satisfaction puisque cette question va être inscrite à l'ordre du 
jour de la séance de mardi prochain. 


d M. le général Plagne. Je vous remercie, monsieur Île prési- 
ent. 


M. le président. Ii n y à plus d'opposition au sujet du retrait 
de ces trois questions ?.…., 
Le retrait est ordonné. 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE; MODIFICATION 
DU REGLEMENT 


Suite de la discussion 
d'une proposition de résolution; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la proposition de résolution présentée par M. Alfred 
Bour, président de la commission du règlement et des pétitions, 
au nom de cette commission, tendant à modifier la résolution 
(n° 1, année 1948) portant règlement de l'Assemblée de l'Union 
francaise (n° 97 et 402, année 1951). 

Je rappelle à l'Assemblée que dans la séance de vendredi 
dernier 27 avril, les quarante-quatre premiers articles de Ja 
proposition de résolution ont été adoptés. 

Je donne, en conséquence, lecture de l'article 45: 

« Art. 45. — L'article 31 du règlement est ainsi modifié : 

« Alinéa 4%, — Lorsqu'une proposition de résolution vise une 
autre matière que celle prévue par la Constitution comme étant 
de la compétence de l'Assemblée de l'Union francaise, le prési- 
dent, après avis du bureau, l'écarte pour motif d'incompé- 
tence. 

« Alinéa 2. — S'il y a contestation sur la compétence la ques- 
tion doit être tranchte par l’Assemblée, après avis de la com- 
mission du règlement et des pétitions. Dans ce débat pourront 
seuls intervenir l'auteur ou l’un des auteurs de la contestation 
ei le rapporteur de la commission du règlement, » 

Personne ne demande la parole. 

Je mets aux voix l'article 45, 

(L'article 45. mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Juge, tendant à ajouter, dans la proposition de résolution, 
ur arlicle 45 bis ainsi rédigé: 

« Art. 45 bis. — Dans l'alinéa 5 de l’article 34 du rèzslement, 
remplacer les mots: « ont toujours le droit de se faire 
muniquer, sans déplacement, » par les mots: « ont toujours 
Je droit de consulter sur place ». 


La parole est à M. Juge pour défendre son amendement, 


M. Aiphonse Juge. Mes chers collègues, j'entends rendre hom- 
mage à la commission du réglement et plus spécialement à 
ceux qui se sont penchés sur les modilicalions à apporter à ce 
texte, en ne proposant qu'une modification d2 pure forme à 
cette Assemblée, L'article 34 dispose, en effet: « tous les inem- 
bre d'une assemblée qui ont toujours le droit de se faire come 
muniquer, sans déplacement, les textes originaux des proces- 
verbaux... ». L'on pourrait croire que ce sont Ie$ conseillers qui 
ne se déplacent pas. ur, chacun sait que les conseillers de 
l'Union françæise se déplacent, I se trouve que ce sont les 
documents qui ne doivent pas être déplacés, C'est à raison 
pour laquelle je me Suis permis de soumettre un amendement 
qui, je l'espère, sera adopté par F'Assemiblée, 


. M. Posenfeid, rapporlour de commission du réglement et 
des pétitions. La commission accepte l'amendement, 


M. Cazelles. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Sans être en désaccord avec M. Juge je me per- 
mets de lui dermander si l'expression « sans déplacement » 
raut dans l'ancien texte du règlement ne signifie pas — ce qui 
est traditionnel — « sans prendre copie des textes », J'ai peur 
que l'amendement qu'il nous propose implique que lon 
puisse prendre copie des textes. Or, les copies sont interdites, 
Je suis entièrement d'accord avec l'amendement de M. Juge à 
condition de le préc'ser. 


M. Alphonse Juge. J'ignorais que l'expression: « sans dépla- 
cement » signitie que l'on ne peut prendre copie d'un texte. 
Puisque M, Cazelles est d'accord, je maintiens mon amende- 
ment; tout à fait d'accord pour qu'une addition y soit apportez 
afin d'éviter que l'on puisse prendre copie des documents, 


M. Paul Simon. Il suffit d'ajouter: « sans en prendre copie ». 


M. Alfred Bour, président de la commission. Monsieur le pré. 
sident, il est de tradition dans ces cas, et c'est pourquoi d’ail- 
leurs le règlement portait antérieurement « sans déplace- 
ment », que les conseillers ont toujours le droit de consulter 
sur place les procès-verbaux. Ce que le nouveau réglement en- 
tend préciser, c’est que certains documents ne puissent ètre 
répandus dans le publie. Cela implique donc l'interdiction de 
prendre copie. Dans ces conditions Ia commission ne verrait pas 
d'inconvénient, si M. Juge est d'accord avec M. Cazelles pour 
compléter son amendement, à le rédiger comme suit: « .… ont 
toujours le droit de consulter sur place et sans qu'ils puissent 
en prendre copie ». 

M. le président. Dans un esprit de synthèse la commission 
propose de rédiger comme suit l'amendement: 

« Ont toujours le droit de consulter sur place et sans qu'ils 
puissent en prendre copie ». 


M. Alphonse Juge. C'est une heureuse synthèse à laquelle je 
me rallie, 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets done aux voix l'amendement de M. Juge, complété par 
les mots: « et sans qu'ils puissent en prendre copie ». 

(L'amendement, complété, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 46. 
« Art. 46. — L'article 35 du règlement est ainsi modifié: 


« Les membres du Haut Conseil de l'Union et les ministres 
des gouvernements de tous les Etats associés ont accès dans les 
commissions. Is doivent être entendus quand le deman- 
dent, » 


M. Lautissier, Je demande la parole pour expliquer mon vote. 


-M. le président. La parole est à M. Tautissier pour expliquer 
son vote, 


M. Lautissier. À propos de cet article, je désire présenter, au 
hom de mon groupe, une observation d'ordre général et appor 
ter une précision concernant les rapports de l'Assemblée de 
l'Union francaise avec le Haut Conseil et les gouvernements des 
Etats faisant partie de celle-ci. 


Le souci qui a guidé les auteurs de cette reclificalion, qui vise 
d'ailleurs toute une série d'articles — et j'interviens une fois 
pour toutes — est la complète égalité entre les Etats associes 
aont on prétend se préoccuper, Ainsi à la lecture de notre non- 
veau règlement, toute tiace d'impérialisme aurait disparu, 
M'Y aurait plus de assujetus. 

Ce serait évideminent facile, S'il suffisait de reman.er 
quelques textes pour supprimer la plaie que constitue Le régie 
colonial, car enfin chacun de nos connait la pseudo indepen- 
dance des Etats associés, Nous l'avons montrée en son temes 
en faisant la critique des soi-disant accords, Chacun suit par 
ailleurs que ce sont les troupes françaises qui occupent Findo- 
chine et qui ont ramené avec elles Vlex-empereur  Bao Pat. 
Croyez-vous que la nouvelle rédaction du reglement. changera 
quoi que ce soit à cette Situation ? Voyons un peu: complete 
égalité — nous dit-on ! Pans cette Assemblée le Laos a 
représentants, la République francaise, 177, C'est vraiment 
ce qu'on peut appeler légalité du pâté d'alouette, n'est-ce pas ? 
Et encore, ne trouvez-vous pas ridicule de préciser 
texte de notre réglement, que les ministres des gouvernements 
des Etats associés ont accès dans les commissions quand on 
sait que ces gouvernements siègent à des milliers de 
metres 


{rois 
uuns cé 


Ki 


M. Marianne Verger. à l'avion! 


M. Max André. Vous voulez supprimer les kilomètres ? Don- 
nez--ous ia méthode! 


M. Borrey. On pourrait presque passer Le à Saigon! 


M. Lautissier. Nous savons, nous, que ces modifications ne 
leurreront pas les pcupies d'indochae, Hs connaissent sultie 
l'impérialisme pour savoir qu'on ne peut compiler 
avec lui et que l'indépendance ne peut S'arracher que par la 
lutte, Quant à nous, nous leur faisons confiance et nous Îles 
soulicrdrons autrement que par des modificaliors au régle. 
ment... 


M. le président. Monsieur Lautissier, je m'anercois que vous 
pere 


Saisissez toutes les üccasions pour faire des digtess oûs! 


M. Lautissier. pour qu'ils prennent effectivement leur 
rang de pays indépendants, C'est pourquoi nous volerons 
cet articie. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais simplement faire observer que 
l'explication de vote de M. Lautissier vient trop tôt ou trop 
tard. Elle vient trop tôt si elle a pour but d'expliquer le vote 
du groupe communiste sur l'ensemb'e de la proposition de 
résolution et trop tard puisque nous avons déjà adopté un 
cerlain nombre d'articles où cette inégaiité des Etats associés 
est mentionnée. 

En ce qui concerne le fomd, je ne peux pas suivre M. Lau- 
tissier, C'est un probième politique qui n'est pas du tout à 
l'ordre du jour. Nous diseutons aujourd'hui d'une poposition 
de résolution tendant à mettre nolte règlement en harmonie 
avec notre conception de FUnion francaise, I ne dépend pas le 
nous que Ja représentation de tel ou tel Etat soit telle qu'elle 
est, mais ce qui dépend de nous, c'est de mettre dars le règle- 
ment les quatre Etats formant l'Union française, c'est-à-dire Ja 
République française, le rovaume du Cambodge, le rovaume 
du Laos et le Viet-Nam sur un pied d'égalité en ce qui con- 
cerme nos rapports avec eux, Voilà pourquoi je demande à 
l'Assemblée de bien vouloir adopter le nouveau texte de l'ar- 
ticle 35, comme elle l'a fait pour les articles précédents, 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur Les bancs des 
États associés.) 

M. Raymond Barbé. C'est de Ja démagogie el de lhvpo- 
crisie ! 

M. le président. Personne re demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix Farlicle 46. 

(L'article 46, mis aux voir, est adopté. 


M. le président. L'article 46 est adopté. 
M. Bidet. Avec quatre voix contre! 


M. Raymond Barbé. Si vous y tenez, monsieur Bidel, nous 
demanderons un scrutin public, 


M. Bégarra. Le vote est acquis, 


M. le président. Je donne lecture de l'article 47: 

« Art. 47. — L'alinéa 2 de l’article 37 du règlement est ainst 
inodifié : 

« Cetle demande est soumise à la décision de 
dans les conditions fixées à l'alinéa 3 de l'article 54 ». 
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Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 47. 
(L'article 47, mis aux vour, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de Farticle 48: 

« Art, 4K, Ajouler à la suite de lartice 37 du règlement 
les dispositions suivantes : 

« Toute commission peut demander l'avis d'une autre com- 
mission de l'Assemblée par simple lettre adressée au prési- 
dent de celle commission. Au cas où celle-ci estimerait ne pas 
devoir donner son avis, l'Assemblée pourra, sur l'initiative de 
la cominission requérante, renvoyer la question, pour avis, à 
ja commission requise. La décision de l'Assemblée sera prise 
dans les conditions fixées à l'alinéa 3 de larticie 34. 

« Ce texte devient l'alinéa 7 de l'article 37. » 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 48, 


L'article mis aux voir, adopté.) 


M. le président. Je donne leclure de l'article 49: 

« Art. 49. L'alinéa 3 de l'article 3S du règlement est ainsi 
modifié : 

« Dans toutes les commissions la présence ou Ja représenta- 
lion de la majorilé absolue des membres est nécessaire pour la 
validité des votes. Toutefois, si le vote intervient une heure 
au inoins après l’ouverturs de la séance, il est valable quel 
que soit le nombre des commissaires présents ou représentés, 
si la tmajorité absolue de ceux-ci en décide ainsi. » . 


M. ie président. La parole est à M. Poiteæu. 


M. Boïteau. Nous constatons que la modification proposée à 
l'article 38 tend essentiellement à ne pas mentionner au Jour- 
nal officiel Vindication que le quorum n'est pas atteint dans 
les travaux de commission, C'est là un fait assez fréquent et 
nous comprenons bien le souci qui dicte cette modification, I 
s'agit d'arriver à masquer celte sorte de décrépitude de lAs- 
cermblée qui se traduit entre autres choses par ces quorum 
jamais atteints en commission... 


M. le président de la commission. Nous ne pouvons pas tolérer 
que le mot « décrépitude » soit emplové dans cet hémicycle 
ni du reste ailleurs, à l'égard de l'Assemblée, car il ne corres- 
pond en aucune manière à la réalité. 


M Boiteau. ll est clair que nous ne nous associeroLs pas à 
cette méthode et c'est pourquoi nous voterons contre la modi- 


ticalion proposée, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Boileau a raison de dire que celte modi- 
fication a pour but de supprimer la publicité que pourrait don- 
ner le Journal officiel aux travaux de certaines commissions. 

Mais ce n'est pas notre unique but. L'objectif principal est de 
permettre aux commissions de travailler dans des conditions 
normales. Je dis « normales », en effet, j'ai eu déjà l’occasion 
de vous le dire, nous nous trouvons ici dans des circonstances 
anormales, Siégeant à Versailles, nous sommes, beaucoup plus 
que les autres Assemblées, exposés à un absentéisme des com- 
m'ssaires, étant donné qu'il est quelquefois vraiment difficile 
ae venir uniquement pour une réunion, de commission. 

Mais je dois préciser que ce n'est pas Jà une caractéristique 
de votre Assemblée: elle sévit aussi dans les autres Assemblées. 
Et ce que nous voulions, c'est permettre aux commissions 
et aux commissaires assidus de pouvoir travailler normalement. 

A l'heure présente, le règlement prévoit la procédure sui- 
vante: si le quorum n'est pas atleint, la séance doit être levée, 
une nouvelle séance de la commission peut être convoquée 
dans un délai minimum d'une heure. Or, ce délai d'une heure 
se transforme souvent en délai de huit jours. 

Nous prcposons de codifier l’usage-qui s’est déjà instauré dans 
certaines commissions, Lorsque fes commissions commencent 
À travailler, elles peuvent ne pas réunir le quorum. Ce n'est 
qu'au moment du vote qu'il est nécessaire. Alors nous indiquons 
que le vote ne doit pas intervenir avant une heure, comme si 
l'on avait convoqué une deuxième réunion, ce qui permet aux 
commissaires d'échanger leurs vues sur la question, d'étudier 
le problème et, ensuite, de voter, sans suspendre la séance 
pour la recommencer une heure plus tard, 

Voilà le but que nous avons poursuivi et, d’autre part, Ja 
publication des votes au Journal ofjiciel est tout à fait inutile 
puisque, mème d'après le règlement existant, les commissions 
peuvent se réunir une heure après. Or, la publication du vote 


aurait lieu :u bout de 48 heures, au Journal officiel, quand cette 
publication n'aurait plus aucun sens. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons 
de voter là modification proposée. 


M. Raymond Barbé, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Barbé, 


M. Raymond Barbé. Si M. le rapporteur s'était contenté de 
nous expliquer qu'il envisageait une procédure plus simple pour 
permettre aux commissions de faire leur travail, nous n'aurions 
pas pris la parole contre celte proposilion ; mais le texte pro- 
posé par le rapporteur tend également à supprimer de linserip. 
lon au Journal officiel l'indication du report de séance pour 
manque ‘de quorum dans une commission, 

Nous estimons qu'il n'est pas possible qu'une Assemblée 
veuille à ce point cacher ses insuffisances, ses difficultés et ses 
carences... 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Barbé.…. I serait 
préférable d'employer d'autres expressions. 


M. Raymond Barbé. jusqu'au point de refuser d'inserie au 
Journal officiel — ce qui est un devoir élémentaire pour une 
Assemblée — que les votes acquis sans quorum font l'objet 
d'une mention spéciale. 

M. le rapporteur prétend que l'inscription n'interviendia que 

uarante-huit heures après. Peut-être. Au moins permettra-t-elle 

e connaître, le jour du débat en séance publique, la signifi- 
calion des votes acquis en commission. 

Voilà pourquoi nous insistons pour le rejet des propositions 
du rapporteur. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelles. Le groupe socialiste votera les propositions faites 
pour l’article 49. C'est en effet une mesure qui facilitera le 
travail des commissions. 

Qu'au Journal ofjiciel on lise ou on ne lise pas que la om- 
mission n’a pu siéger faute de quorum, personnellement cela 
m'est indifférent, J1 serait préférable, pour suivre le ra:sonne- 
ment de M. Barbé jusqu'au bout, que le Journal officiel insère 
les noms des absents en commission, Nous verrions souvent le 
groupe communiste représenté dans les absences et nous 
aurions satisfaction. Les populations des territoires d'outre-mer 
auraier.t l’occasion de constater que le groupe communiste est 
rarement représenté dans les commissions où se fait un travail 
sérieux et efficace. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Boiteau. Mettez donc à l'ordre du jour des choses inté- 
ressantes; les commissaires assisteront aux séances de com- 
missions ! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 49. 

(L'article 49, mis aux voir, est adopté ) 

M. le président. Je donne Jceture de l'article 50. | 

« Art. 50, — Les alinéas 5 et 6 de l'article 38 sont ainsi 
modifiés : 

« Le président d'une commission n'a pas v_ix prépondérante; 
en cas de partage égal des voix, l& disposition mise aux voix 
n’est pas adoptée. » 

« Ce texte devient l'alinéa 5 et dernier de l'article 38. » 

La parole est à M. Barbé. 

M. Raymond Barbé. Vous suggériez, il y à un instant, mon- 
sieur Cazelles, de rétablir la mention des absences au Journal 
officiel, je crois le moment venu de faire cette proposition. 
(Sourires.) 

M. Cazelles. C'est à vous de la présenter, je suis d'accord 
avee ce lexlte, 


M. Bidet. Je suis prêt à faire très volontiers la propositior. 
J'applique déjà ce système dans ma commission. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 50, 

(L'article 50, mus aux voir, est adopte.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 51, 

« Art. 51, — L'aliné1 2 de l’article 41 du règlement est aiesi 
modifié : 

« Le haut conseil de l'Union et les gouvernements sont 


avisés par le président du jour et de l’heure de la conférence. 
Us peuvent y délégueææ un représentant chargé notamment de 


si 
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détesminer l'ordre dans lequei seront appelées les questions 
orales posées aux membres du haut conseil et des gouverme- 
ments. » 

La parole est à M. Lautissier. 

M. Lautissier. Me<dames, messieurs, pour les raisons déjà 
indiquées tout à l'heure, je groupe communiste et ses quatre 
représentants aujourd'hui présents ici voteront contre cet 
arlic.e, 

M. le président. I] n'y a pas d'autre observation ?.….. 


M. Raymond Barbé. Si M. Pidet le désire, nous 


pouvons 
demauder un scrutin public. 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Barbé, re com- 
pliquez pas le vole du règlement, qui comporte M articles. 
Vos observations figureront au Journal officiel. 


M. Raymond Barbé. Pour une fois, monsieur le président, 
je mineline devant vos désirs. 


M. le président. Une fois n'est pas coutume, mais peut-être 
la coutume s'instaurera-t-elle, (Sourires.) 

Je mets aux voix l’article 51. 

(L'article 51, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 52: 
— L'alinéa {7 de l'article 43 du règlement est 


« Aït. 


ainsi modif 
« Le haut consejl de l'Union ou l'un des gouvernements peut 
s'opposer à linscription à l’ordre du jour du vote sans débat 
d'une alfaire. » 
La parole est à M. Lautissier. 


M. Lautissier, IL est bien entendu que puisque c'est la même 
modificatien, le groupe Communiste ne peut que maintenir 
son attitude. 


M. le président. l: est pris acte de votre observation. 
Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’arlicie 52. 

(L'article 52, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 53. 

« Art, 53, — L’alinéa 2 de l’article 43 du règlement est ainsi 
modifié : 

« Lorsque linseriplion a eu lieu, ils peuvent en dernander 
le retrait, » 

Personne né demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'arlicle 52. 

(L'article ©3, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit): 

« Aft, 54, — L'alinéa 4 de l'article 43 du règlement est ainsi 
modifié : 

« Le texte est, dans ces cas, retiré de l'ordre du jour, et la 
cornmission saisie au fond doit entendre le représentant du 
haut conseil, du Gouvernement intéressé ou de l'auteur de 
l'opposition, » — (Adopté.) 

« Art. 55, — L’alinéa 2 de l'article 44 du règlement est ainsi 
InGdifié : 

« Lorsqu'à la suite d'une opposition et après distribution du 
rapport supplémentaire, le vote sans débat d’une affaire est à 
nouveau inscrit à l’ordre du jour, il ne peut en être retiré que 
sur la demande du haut conseil, sur celle d'un des pouverne- 
ments ou sur une demande signée par vingt conseillers. A la 
suite de ce deuxième retrait, le vote sans débat ne peut plus 
être inscrit à l’ordre du jour, » (Adopté.) 

« Art, 56. — L’alinéa 5 de l’article 45 du règlement est ainsi 
modifié : 

« Si l’organisation de la discussion est décidée, les présidents 
de: groupes, les présidents des commissions saisies au fond ou 
pour avis, les orateurs inscrits et, le cas échéant, les raprésen- 
lants du haut conseil et des gouvernements sont réunis en 
conférence, par le président de l'assemblée, et sous sa prési- 
dence. » (Adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l’article 57: 

« Art. 57. — Ajouter à la suite de l'alinéa unique de l’article 46 
du règlement les dispositions suivanies: 

- Alinéa 2. — L'assemblée peut décider de se réunir en comité 
secret par un vole exprès ei sans débat émis à la demande du 


liaut Conseil, d'un des gouvernements, de la conférence les 
présidents ou de trente membres dont la présence est constatée 
par appel nominal. 

« Alinéa 3. — Lorsque le motif qui a donné lieu au comité 
secret a cessé, le président consulte l'assemblée sur là reprise 
de la séance publique. 

« Alinéa 4. — L'assemblée décide ultérieurement si le compte 
rendu in ertenso des débats en comité secret doit être publié. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Celte proposition est conforme aux disposi- 
tions qui existent dans les règlements de tous les parlements. 
Nous avons donc pensé, puisque l'artiele 10 de la Constitution 
le prévoit, qu'il serait utiie que cette mème disposition se trouve 
dans notre règlement, 


M. le président, La paroie est à M. Boileau. 


M. Boiteau. Mesdames, messieurs, je n'insistérai pas sur 
l'aspect passab'ement prétentieux que revèt pour une Assemn- 
blé: purement consultative telle que FAssemblée de FUnion 
francaise, l'idée de se constituer en comité secret. {Protesta- 
tions au centre et à gauche.) Mais il y à pour nous un fait 
beaucoup plus grave que celui-là: qui dit « comité secret », 
dit préparation à la guerre. 


M. Bidet. Nous y voilà ! 
M. Perier, Cela n'a aucun rapport! 


M. Boiteau. Quand on n'éprouve pas le besoin de se cacher, 
de dissimuler la situation véritable, on ne ressent pas la néces- 
sité de se constituer en comité secret. 


M. Raymond Barbé. Trés bien! très bien! 


M. Bidet. C'est pour cela que tout est étalé au grand jour en 


M. Boiteau. C'est là une partie de votre préparation à Ja 
guerre et nous ne pouvons laisser passer, sans en relever le 
caractère, les modifications proposées. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 97. 
(L'aiticle 57, mis aux voir, est adopté) 


M. le président. J'ai été saisi par M. Vignes d'un amendement 
tendant à ajouter dans la proposition de résolution un arti- 
cle 57 bis ainsi rédigé: 

« Art, 57 bis. — L'alinéa 3 de l'article 47 du règlement est 
complété par les dispositions suivantes: 

« Pour assurer cette présence, les secrétaires établissent un 
tour de rôle désignant nommément pour chaque séance trois 
d'entre eux dont l’un à titre de suppléant, » 

La parole est à M. Vignes pour iMndre son amendement, 


. Vignes. Monsieur le président, je serais désolé que lon vit 
dar , mon intervention la marque de quelque amertume per- 
sonnelle encore que j'ai parfois été mis à contribution, Mais je 
sais être l'interprète de quelques-uns de mes collègues à cet 
égard. Peut-être d'ailleurs cet amendement enfonce-til une porte 
ouverte et les usages ont-ils prévu des tours de service. Mais 
il me semble que ces usages ne sont pas observés et c'est sim- 
plement à titre de rappel que j'ai voulu amender le règle- 
ment, 


M. le président. Personne ne demande la parole contre l’amen- 
dement 
La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission, La commission accepte 
l'amendement et je crois que l’état de choses de cette sésnce 
est la meilleure preuve de sa nécessité, 


M. le président. La parole est à M. Cazelles pour une explica- 
lion de vote. 


"M. Cazelles. Je ne parlerai pas contre l'amendement déposé 
par M. Vignes. Je sais que ses préoccupations rejoignent les 
Iniennes en la matière car j'ai été, à une époque qui n'est pas 
très lointaine, avec mon collègue M. Lautissier, victime a’un 
petit incident à la suite de l'absence de secrétaires. Je voudrais 
toutefois que notre coilègue M. Vignes consentit À retirer son 
amendement, car inclure dans le règlement de semblables dis- 
vositions, c'est enlever un certain nombre de prérogatives au 
ureau. Je crois sage que le bureau lui-même impose Ja disci- 
pline à ses membres et organise un tour de rôle sans l'inclure 
dans le règlement. 


M. le président, La parole est à M. Vignes, 
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Li. Vignes. Je serais personnellement très désireux de donner 
à ton coliegue M. Cazelies, mais je me demande 
dans quelle mesure le bureau pourra user suffisamment d'auto- 
rité à l'égard des secrétiuires défaillants pour imposer le respect 
du four de service, Vous pourrez m'objecter qu'un texte restera 
Jui-iméme platonique, mais peut-être fera-til surgir queiques 
remords où quelques serupuies, 


M. Cazelles. Quelles sanctions propo<ez-vous dans Votre 1men- 
derment ? 


M. Vignes. Une sanction d'ordre purement moral, si je puis 
dire, mais le texte d'un réglement sera comme un rappel perma- 
nent, Je déférerai cependant à Favis de la commission. 


M. le président. Mons'eur Vignes, maintenez-vous votre amen- 
dément ? 


M. Vignes. Je le maintiens, monsieur le président. 
M. le président. La parole est au président de la commission, 


M. le président de la commission, Messieurs, je suis assez 
enibarrassé poar reprendre Ja parole après ce que je viens de 
dire. Iest bien cerlain que le bureau a toute qualité pour éta- 
blir un reglement intérieur prévoyant pour les secrétaires l’obli- 
golion d'une présence effective, mais 11 ne faut pas oublier tout 
de inéme que, si ie bureau a le pouvoir de procéder à des régle- 
mentations intérieures, il Je tient du règlement de l'Assemblée. 
Ce:t par délégation de l'Assemblée que le bureau peut faire des 
regcements intérieurs, Comme, de es. il s'agit là de la tenue 
méme des séances de l'Assemblée, 1 me semble logique qu'une 
disposition de celle nature prenne place dans le règlement 
de Assemblée, 

I est bien certain que, trop souvent, en ce qui concerne Ja 
présence des secrélaires au bureau de la séance, nous sommes 
en contradiction avec le texte de notre règlement qui prévoit 
Ja présence au bureau de deux secrétaires au moins, même 
constatation pouvant d'atlleurs se faire, je crois, dans les deux 
autres Assemblées, 1 est inadmissible — et cela se produit très 
souvent — que ces fon-tions de secrétaire, qui ne comportent 
pas que des inconvénients, soient remplies d'une manière insnf- 
lisante, à telle enseigne que le président de l'Assemblée est 
souvent obligé de faire appel à des secrélaires d'âge pour o€cu- 
per la place des secrétaires titulaires absents, Nous avons dix 
secrétaires, il me semble facile qu'il y en ail toujours deux 
p'ésents à nos séanres plénières, 


M. le président. La parole est à M. Bidet. 


M. Bidet. J'ai souvenance que, lorsqu'il s'agit d'élire Je 
bureau, 11 y a afflux de candidats, même au poste de secrétaire. 


M. Antonini. bien! 


M. Bidet. Je déplore, par conséquent, que puissent se tenir 
des séances en l'absence totale de ces mémes secrélaires qui 
ont elé candidats, Cette absence, mes collègues et moi, Ja 
constatons, Inais nous ne Savons pas qui ineriminer, Nous 
u'ignordhs pas l'existence d'un tour de rûle. mais nous ne 
pouvons pas faire porter la responsabilité de l'absence sur 
quelqu'un puisque nous ne connaissons pas le titu'aire de ser- 
vice. 

Dans ces conditions, en remplacement de la proposition de 
résolution de M. Vignes, je proposerai un texte demandant, 
pour chaque séance, l'affichage des noms des secrétaires qui 
doivent assister le président. Au moins, nous pourrons con- 
häitre, le cas échéant, les défaillants. 

M. le président. Mon cher collègue, je vais vous donner con- 
naissance de la procédure employée régulièrement pour Ja 
convocation des secrétaires. 

M. Bidet. Monsieur le président, je m'excuse, mais dans Ja 
situation actuelle, la suspicion plane sur tous, Je suis tout à 
fuit désireux de savoir quels sont les secrétaires défaillants. 


M. le président. Je comprends très bien voire souci, mais 


je tenais à faire connaître à l'Assemblée de Union francaise 
que, dès qu'une séance est décidée, M. le secrétaire général 
indique aux secrétaires dont c'est Je tour d'assister à la séance 
qu'il y a séance tel jour, à telle heure, en les priant, au cas où 
ils ne pourraient pas être là, de vouloir bien faire connaître le 
nom du collègue qui aurait consenti à les remplacer. 

On vient de me transmettre un spécimen de ces convocations. 
C'est un texte parfaitement explicite et précis. 

Les services de l'administration font ainsi tout leur devoir. 

M. Bidet. Monsieur le président, je n'ai sans doute pas été 
clair car j'ai l'impression que vous ne m'avez pas très bien 
compris. 

M. le président. Je vous ai très bien compris. 


M. Bidet. Je ne veux pas vous laissez penser que j'ai en 
l'intention d'incriminer le bureau et la présidence de l'Assem- 
blée en particulier, Ce n'était, si peu que ce soit, dans mes 
imtentions, Le jour où je voudrai faire, inonsieur le prési. 
dent, vous ne vous y tromperez pas. 

Mais suis frappé du fait fâcheux qu’en constatant l'absence 
des secrétaires, nous sommes tentés de les incriminer tous. 
Or, nous voulons en réalité savoir quels sont les coupables, 
C'est pourquoi je maintiens ma proposition: afficher les noms 
des secrétaires de séance dans les couloirs de l'Assembiée, 


M. le président. Vou'ez-vous déposer un amendement dans 
ce sens ? 

M. Bidet. Je vous prie de réserver Parlicle. Je vais rédiger 
l'amendement. 


M. le président. 
M. Vignes. 


Nous avons déjà ua amendement de 


M. Vignes. Il pourrait ètre compiélé par celui de M. Bidit, 


M. le président. Monsieur Bidet, nous pouvons vous donner le 
délai nécessaire pour rédiger un amendement complet, «et 
nous reviendrons sur cet article tout à l'heure. Pour l'instant, 
nous Je réservons, (Assentiment.) 

(L'article 57 est réserté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 58: 

« Art. 58, — L'alinéa 3 de l'article 47 du règlement est ainsi 
modifié : 

« En cas de rejet du procès-verbal, sa discussion est inscrite 
en tèle de l'ordre du jour de la Séance suivante; dans ce cas, 
le compte rendu in erlenso, signé du pet et contresigné 
de deux secrétaires, fait foi pour Ja validité des textes adoptés 
au cours de la séance ». 

Personne ne demande parose ? 

Je mets aux x Farticle 58. 

(L'article 5, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. « Art. 59. — L'alinéa 2 de l'article 49 du 
règlement est ainsi modifié: 

« La parole est accordée sur le champ à tout conseiller, qui 
la demande pour un rappel au réglement eu jndiquaut Farbc'e 
sur lequel il fonde son intervention. La parole est retirée à 
l'orateur ainsi autorisé S'il l'utilise à une autie fin, Chaque 
roupe ne peut présenter qu'un seul rappel au règlement sur 
e méme fait et sur la même disposition du règiement ». 

Je suis saisi, sur cet article, d'un amendement de M. Lautis- 
sier et les membres du groupe communiste ainsi coneu : 

« Dans l'article 59 de la proposition de résolution, reprendre 
l'ancien texte de l'alinéa 2 de l’article 49 du règlement: « La 
parole. règ'ement », et supprimer, en conséquence, l'article 59 
de la proposilon de résolution ». 

La parole est à M. Laulissier pour défendre son amende- 
ment. 


M. Lautissier. Mesdames, messieurs, l'amendement que nous 
avons présenté, tendant à rétablir l'ancien texte, pose deux 
problèmes sur lesquels je voudrais qu'en conclusion wuous 
votions par disjonelion, 

Le premier de ces problèmes tend à indiquer l'article du 
règlement sur lequel est fondé ce rappel au régiement. Beau- 
coup de nos collègues conraissent l'esprit du reglement, mais 
très peu ont à la mémoire les articles qui Y correspondent, 
Nous avons vu lors de la dernière séance, et sans que je veuille 
mettre qui que ce soit en cause, notre collègue M. Cazelles — 
£gi mes souvenirs sont exacts — amené Jui-méme à faire un 
rappel au règlement, sans indiquer le numéro de l'article. 
Cependant, son rappel au règlement était absolument fondé. 
Cela prouve que si nous connaissons fort bien les dispositions 
du réglement, il est assez difficile d’avoir à la mémoire les 
chiffres correspondant aux autres articles, Toutefois, dans 
notre groupe, cette difficulté est peut-être moins gênante 
que dans certains, parce que plusieurs de nos camarades 
connaissent l'esprit des arlicles aves leurs ouiméros corres- 
pondants, 


M. le président de la commission. Vous avez le premier 
prix. (Sourires.) 

M. Lautissier. C'est pourquoi je dernande à l'Assemblée de se 
rononcer et de Voter par disjoncton la première partie de 
a texte qui dit: « La parole est accordée sur le champ 
à tout conseiller qui la demande pour un rappel au règle- 
ment », tout simplement, sans ajouter la nouvelle adjonction 
proposée par Je nouveau texte. 

Le deuxième problème, c'est que l’ancien texte était beau- 
coup plus précis. H disait: « La parole est retirée à l'orateur 
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ainsi autorisé s'il l'utilise à une autre fm. Dans la discussion 
et les explications de vote, chaque groupe ne peut présenter 
qu'un seul rappel au réglement sur Je méme fait et sur la 
méme disposition du réglement ». 

Ainsi done, ce membre de phrase sur la discussion et les 
explicattons de vote, qui n'existe plu: dans le nouveau texte, 
peut prêter à une interprélation très large des dispositions du 
réglement, L'est ainsi que l'on pourrait croire que maintenant 
le rappel au règlement peut être fait, une fois pur séance, une 
fois tous les six mois, où une fois par session parlementaire. 
Le règlement est muet dans sa nouvelle rédaction, Je Lerais à 
attirer l'attention de l’Assemblée à ce sujet et amener à voler 
également la deuxième partie de cel ancien texte. 


M le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. En ce qui concerne sa deuxième ob<erva- 
tion, notre coUègue M. Lautissier semble donner une interpre- 
tation inexacte du texte. Il n'y à aucune différence entre les 
deux propositions. Quand nous disons : « Chaque groupe ne 
eut présenter qu'un seul rappel au règlement sur le même 
fut et sur la même dispos:tion du réglement », cela veut dire 
que si un autre fait se produit. 


M. Raymond Barbé. Mais s'il s'agil du méme fait ? 


M. le rapporteur. Sur le méme fait un seul rappel au règle- 
ment est possible. 


M. Raymond Barbé. Mais fous les combien ? 


M. le rapporteur 11 doit s'agir d'un fait qui nécessite jmmé- 
diatement un rappel au réglement, car le rappel au règlement 
est autori-é à n'importe quel moment, mème en interrompant 
l'orateur, Ce rappel au réglement n'a de sens que S'il se pro- 
duit inimédiatement après 1e fait que veut sgnaler à lat- 
tenution du président l'Assembite. 

Nous avons Simplement retiré dans le texte les mots inu- 
tiles: « dans les discussions et les eXplications de vote », Par 
conséquent, les mots: « chaque groupe re peut présenter 
qu'un seul rappel au règlement sur le mème fait et sur la 
mème disposition du règlement », sigritient que lorsqu'un 
rappel au règlement à eu lieu sur le fait déterminé, 1 n'est 
plus possible de faire un second rappel au réglement sur !e 
mére sujet. 


M. Raymond Barbé. Mai: si un con<eiller commet, quelques 
minutes plus tard, une infraction au réglement de mème 
nature que celle qui a été relevée quelques minutes plus tôt, 
peut-on faire encore un rappel au réglement ? 


M. le rapporteur. Oui, s'il ne s'agit plus alors du méme fait, 


M. Raymond Barbé. ces conditions, nous relirons celte 
partie de l'amendement que nous avons présentée. 


M. le rapporteur, En ce qui concerne la premiere partie — en 
effet, le cas s'est présenté pour moi Fautre jour — j'avais, 
non pas fait un rappel au réglement, 2nais attiré lPattention 
du président de séance sur le fait que notre réglement lui 
permettait d'accorder la paroïe à on collègue qui la demar.dait 
tout de suile après un orateur désigné, c'est-à-dire après le 
president de la commission, Je crois que le plus utile est tout 
de mème de maintenir notre texte et voici pourquoi; si nous 
voulons que le réppel au règlement soit une chose sérieuse et 
pas simplemeat un prétexte pour interrompre l'orateur, — 
farce que, je vous le rappelle, un rappel au règlement inter- 
rompt même le discours d'un orateur à la tribune, ce qui est 
assez geénant pour l'orateur qui s’y trouve — si nous voulons 
que ce rappel soit sérieux, il faut au moins que l’on indique 
tout de suile sur quel article du règlement on se base pour 
déelarer a non-observation du règlement, dans telle et telle 
parie. 

M. Raymond Barbé. Je propose celte nouvelle formule: « La 
disposition sur laquelle il fonde son intervention » 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement de 
M. Lautissier ainsi modifié, 

M. le président de la commission, (On peut, en effet, ne pas 
avoir présent à l'esprit le numéro de l'article, 

M. le président. Les mots: « l'article sur 4equel » serait donc 
remplacés par les mots: « la disposition sur laquelle. ». 


M. Lautissier. Je me rallie à cette modification. 

M. le président. La commission avant accepté l'amendement 
modifié de M. Lautissier, je le mets aux voix. 

(Laincndement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, je mets aux voix Particle 51 
moditié par l'amendement. 


(L'article 59, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Si vous le voulez bien, mes chers collègues, 
nous allons revenir à l'article 57 bis sur lequel était déposé un 
amendement de M. Vignes. Cet amendement est complété par 
un amendement unique de MM. Vignes et Bidel ainsi conçu: 
« Le nom des deux secrétaires qui doivent assister le présicent 
est affiché avant la séance. » 


M. Raymond Barhbé. Je voudrais faire une observation, Nous 
avons assisté à un petit débat entre nos collègues du groupe 
socialiste et ceux du groupe M. R. P. au sujet des secrétaires 
absents. je ne ni abuse, il \ à bien dans Île groupe R. l., 
comme dans le groupe socialiste, un secrétaire et je ne pense 
pas que ces secrétaires soient non seulement présents à Ha tre 
bune mais mème présents à l'Assemblée, TE va sans dire qu'une 
des conditions de Ja présence des secrétaires à Ja tribune, c'est 
qu'ils Soient présents en séanre, Qu'il me soit permis de cons 
later aujourd'hui, alors que des remarques ont été formulées 
sur le nombre de consellers communistes présents en séance, 
que des secrétaires, qui ne sont pas des secrétaires commu 
nistes, ne sont pas en séance, N'est-ce pas, monsieur Bidetl ? 


M. le président de la commission. Celle observation peut 
s'étendre à presque tous les groupes. 


M. Raymond Barbé. IL v à un secrétaire communiste présent 
en séance! 


M. le président. La parole est à M. Simon, pour une explication 
de vote, 


M. Paul Simon. Xon, monsieur le président, je voudrais 
plement faire une remarque de pure forme sur l'amendement 
que vous venez de lire, 

J'ai entendu: « Le nom des denx secrétaires... », alors que 
l'amendement de M. Vignes prévoyait la nomination de tros 
secrelaires, 


M. le président. C'.st parce qu'il faut toujours prévoir un 
secrétaire suppléant, monsieur Simon! 


M. Paul Simon. Exeu-ez-moi monsieur le président, 


M. Bidet. La confusion provient du fait que Le début de l'amen- 
dement primitif de M. Vignes à €té supprfné, 


M. le président. Tes amendernents présentés par MM. Vignes 
et Ridet sont rempläcés par un amendement unique, dont je 
donne une néeuvelle lecture : 

« Le nom des deux secrétaires qui doivent assister le pré. 
sident est affiché avant la séance, » 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix cet amendement tendant à introduire un 
article 57 bis. 


L'article ST Lis, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de Particle 60 : 

Art. 60. — Ajouter à suite de l'article 49 du règlement 
les dispositions suivantes : 

« En présence de manœuvres avant pour but de prolonger 
inulilement le débat, le président peut, soit de su propre 
initiative, soit sur la proposition de trois présidents de groupe 
où de leurs représentants, consulter FAssemblée pour Jui 
demander de constater l'obstruetion, I est procédé <ur cette 
p'oposilion à un vole sans débat par assis et levé, Si la pro 
position est adoplée, la séance est levée immédiatement el 
ic président réunit sans délai Ja conférence des président: 
en vue d'organiser Ja suite des débats conformément à l'arti 
cle 45 du réglement. 

« Ce texte devient l'alinéa 11 de l'article 49. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Me-dumes, messieurs, c'est une disposition 
toule nouvelle que nous désirons introduire dans le règle- 
ment, sur notre propre iniliative. Je dirai mème plus: cette 
disposition n'existe pas dans les règlements des autres Asserm- 
biées et j'attire particulierement votre attention sur ce texte, 

Deux dispositions du règlement actuel permettaient au prési- 
dent de notre Assemblée de clore un débat: l'alinéa 10 de 
l'article 49, l'alinéa premier de l'article 51, 

L'alinéa 19 de l'article 49 @t ainsi libellé: « Si l'orateur 
rappelé deux fois à la question dans le même discours, con: 
tinue à s'en écarter, rendant manifeste qu'il prolonge inutile- 
ment le débat, le président consulte F'Assemblée pour savoi 
si la paro’e ne sera pas interdite à l'orateur sur le même suict 
pendant le reste de la séance, » 
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C'est un article assez brutal, et il faut vraiment que le pré- 
sident soit excédé par lorateur, pour l'appliquer. 

I n'est pas facile, je vous l’assure, de savoir exactement 
ce qui entire dans le sujet où ce qui n'y entre pas. Prenons 
un fait: partant de l'agriculture en Afrique équatoriale fran- 
caise, on peut tés bien citer des exemples du Canada, de 
FU, HR. S. S. et de l'Australie, Où commence, où se termine 
le débat eu cours? Où commence une discussion trop large ? 

Il est vraiment difficile au président de fixer les limites 
de Ja discussion, la tradition partementaire voulant que les 
discussions Soient extrémement libres, compte tenu naturel- 
lement du temps que l'Assemblée peut consacrer au débat, 
et compie tenu aussi du ton ét de la façon dont l'orateur traite 
la question. 

ll arrive que J'Assembite, excédée par Jes digressions de 
l'orateur et par son ton provoquant, dernande au président de 
lui retirer la parole, Mais l'app.ication de cet alinéa est diffi- 
cile, eur elle clôt Toute discussion, 

L'autre disposition, encore plus brutale, est celle de l'ali- 
néa premier de Particle 51: « Lorsqu'au moins deux orateurs 
d'avis contraire ont pris part à une discussion et traité le fond 
du débat, le président ou tout membre de FAssemblée peut 
proposer Ja clôture de cette discussion, » 

En réalité, cette disposition n’est presque jamais rien m4 
parce qu'elle est très dure, et pour les orateurs qui veulent 
encore parler et pour l'Assemblée elle-même. Depuis Ja créa- 
lion de notre Assemblée, elle n'a été appliquée qu'une seule 
fois et elle à, d'ailleurs, provoqué des incidents, parce que 
son application méme est de nature à provoquer ces jinci- 
dents, 


M. Raymond Barbé. Alors, il faut ja supprimer ! 


M. le rapporteur. Nous avons pensé qu'il fallait alors trouver 
une disposition qui permettrait à F’Assemblée de rester maîi- 
tresse des débats et du temps qu'elle veut y consacrer, sans 
toutefois empécher qui que ce soit d'exprimer son opinion. 
Nous pensons lavoir trouvée dans cette disposition tout à fait 
nouvelle, qui me semble très utile parce qu'elle sauvegarde 
deux principes: d'une part, elle donne à l'Assemblée Ja possi- 
de réglementer et d'organiser les débats; d'autre part, 
ellé garantit à tous les groupes et même à l’orateur qui, par son 
altitude, a provoqué l'application de cet article, la possibilité de 
parler dans le cadre d'une discussion organisée. 

A ce sujet, je voudrais vous rappeler simplement que l'appli- 
cabon de l'article 45 me semble trop rare pour notre Assemblée. 
C'est une disposition que nous devrions suivre beaucoup plus 
souvent parce que c'est la garantie, d'abord, d'un débat très 
large, la clôture d’un débat organisé ne pouvant être prononcé 
avant que chacun des orateurs inscrits n'ait pris la parole et. 
ensuite, c'est la possibilité, pour l’Assemblée, d'organiser d'une 
facon normale ses propres travaux. 

Tels sont les arguments que je voulais vous présenier. Je me 
permets de vous relire le début du texte proposé : 

« En présence de manœuvres ayant pour but de prolonger 
inutilement le débat, le président peut, soit de sa propre ini- 
tialive, soit sur la proposition de trois présidents de groupe ou 
de leurs représentants, consulter l'Assemblée pour lui demander 
de constater l’obstruction. » 

La constatation de l'obstruclion doit être évidente ur 
l'Assemblée, à tel point que le président ou trois pe ents 
de groupe — et non pas un seul — doivent prendre l'initiative 
de consulter l'Assemblée sur ce fait. Ensuite, même si l'Assem- 
blee a constaté l'obstruction, elle n’empèche pas le débat; elle 
l'interrompt provisoirement afin que les présidents de groupe 
puissent se réunir immédiatement et organiser la discussion 
selon l'article 45 du règlement. 

IL serait très utile mes chers collègues que nous introdui- 
sions ce nouvel article, IL permettra au président de ne plus 
recourir à l'application de l'article 49 ou de Particle 51 pour 
prononcer la lütare, et il permettra peut-être à l’Assemblée, 
nous le souhaitons, l'organisation rationnelle des débats, pré- 
vue à l'arlicie 45 du règlement, 


M. le président. La parole est à M. Lautissier. 


M. Lautissier. Je n'ai plus grand chose à ajouter aux explica- 
tions fournies par M. le rapporteur. 

Si nous supprimons l'alinéa 1% de l’article 51 qui a trait à Ja 
clôture de la discussion, la minorité se considérera évidemment 
moins brimée et elle ne s'opposera pas au vote du nouvel 
article proposé, Nous demandons en conséquence à la commis- 
son, préalablement, de supprimer l'alinéa 1® de l’article 51. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
crois vraiment qu'il n'y a pas lieu de supprimer cet alinéa 1%. 


M. Raymond Barbé. C'est l'article 51 en entier qu'il faudrait 
supprimer ! 


M. le président de la cominission. Je ne comprends Jus 
pourquoi nos collègues de la minorité s’inguiètent de cet art. 
cle dont l'application n'a été prononcée que très’ rarement 
depuis la naissance de notre Assemblée. 

En outre il peut se produire des cas où, malgré le nouvel 
article que nous vous proposons, la clôture s’avérera néces- 
saire. 


M. Lautissier. Elle empèche certains orateurs de prendre la 
parole ! 


M. le président de la commission. En effet certains de 104 
collègues abusent de la parole, demandent dans la même dis- 
cussion générale — et rien ne les y empêche — deux ou trois 
fois et inutilement Ja parole, II y a là, manifestement, une atti- 
tude pour le moins irrévérencieuse à l'égard de l’Assemblée, 
attitude qui doit être sanctionnée par une mesure catégoriques 
C'est une arme que le président à à sa disposition et recon« 
naissez qu'il n’en a pas souvent usé. Nous demandons le main« 
tien du paragraphe 1% de l’article 51 et l'adoption de l'acticle 60, 
proposé par là commission, 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole. É 
M. le président La parole est à M. Barbé pour expliquer son 
vole. 


M. Raymond Barbé. Monsieur le président de Ja commission 
du règlement, eussiez-vous eu la volonté de justifier notre 
demande, vous n’eussiez pas mieux fait: de l'exemple que vous 
avez choisi, il appert que l’organisation des débats met fin à la 
demande successive des membres d'une Assemblée désireux 
de prolonger la discussion. ‘ 

Vous avez ainsi démontré que rien ne s'oppose à la suppres- 
sion de l'article 51 qui a trait à la clôture. Vous opposant à celle 
suppression, vous témoignez de votre vonlonté de renforcer 
par un moyen supplémentaire l'arsenal — dont M. le rappor- 
teur a fait élat — des moyens propres à brimer la minorité, 
Nous ne voulons pas de ce moyen supplémentaire. Nous accep- 
terions un moyen que certains considèrent comme moins 
radical que les autres moyens prévus, mais nous n’accepterons 

as d'en ajouter un à tous ceux qui permettent déjà de brimer 
a minorité de l'Assemblée, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président de la commission. Monsieur le président. ja 
me suis mal fait comprendre et je m’en excuse. Selon la thèsa 
de M. Barbé, il existe à l’heure actuelle un moyen radical de 
mettre fin à Ja discussion; nous disons que ce moyen radical 
peut être retenu en prévision de circonstances exceptionnelles 
— tellement exceptionnelles que notre Assemblée n'en a pour 
ainsi dire pas connues de telles — et c’est justement parcé 
que nous désirons ne recourir qu'exceptionnellement à cette 
arme, que nous en préconisons une autre, moins redoutable; 
un moyen dont la mise en application ne puisse porter 
ombrage à quiconque. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

de mets aux voix l'article 60. 

(L'article 60, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 61: 

« Art, 61. — L'alinéa 1 de l'article 50 du règlement est ainsi 
modifié : 

« Les membres du Haut Conseil et des gouvernements, les 
présidents et les rapporteurs des commissions intéressées, les 
commissaires des gouvernements obtiennent la parok quand ils 
la demandent. » 

Quelqu'un demande-t-il Ja parole 

Je mets aux voix l’article 61. 

(L'article 61, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je viens de recevoir un amendement pré- 
senté par-M. Barbé, tendant à insérer un article 61 bis ainsi 
rédigé : 

« Art, 61 bis. — L'article 51 du règlement est supprimé. » 

La paroïe est à M. le président de Ja commission. 


M. le président de la commission. Monsieur le président, j'ai 
répondu pur avance, au nom de la commission, à l’argumenta- 
tion de M. Barbé. Je ne puis que répéter que la commission 
demande le maintien de cet article, avce l’idée qu'il ne sera 
appliqué que dans des circonstances exceptionnelles qui, peut- 
être, ne se produiront même pas. 


M. le président, Quelqu'un demande-t-il la parole pour expli- 
quer son vote ?.… 
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Je mets aux voix l'amendement de M. Barbé, repoussé par la 
commission. 
(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 62: 


« L'article 52 du règlement est ainsi modifié: 

« Alinéa 1%. — Les motions préjudicielles ou préalables peu- 
vent être présentées à tout moment au cours de la discussion 
générale. Fes sont irrecevables après la clôture de cette der- 
nicre. 

« Alinéa 2. — Le président en donne connaissance à l’Assem- 
blée dès que l’orateur présent à la tribune a terminé son dis- 
cours. Cette communication interrompt la discussion générale, 


« Alinéa 3. — Dans le débat sur la motion préjudicielle ou 
préalable, l'auteur ou un des auteurs de la motion, un orateur 
d'opinion contraire, le gouvernement intéressé et le président 
ou le rapporteur de la commission saisie au fond, ont seuls 
droit à la parole. 

« Alinéa 4. — Chaque orateur ne peut disposer au maximum 
que de quinze minutes, Toutefois, l'orateur de la motion peut 
demander au président de consulter l'Assemblée pour J'auto- 
iser à prolonger son temps de parole. 

« Alinéa 5. — Aussitôt ps la clôture du débat sur la 
motion préjudicielle ou préalable, celle-ci est mise aux voix. » 

J'ai été saisi d'un amendement présenté par M. Boiteau et 
le: membres du groupe communiste, ainsi rédigé : 

« Art, 62, — 1° Dans le nouveau texte proposé pour l'alinéa 2 
de l'article 52 du règlement, supprimer la dernière phrase : 

« Cette communication interrompt la discussion générale »; 


« 2° Intercaler entre l'alinéa 2 et l'alinéa 3 du nouveau texte 
Jes alinéas suivants : 


«Alinéa 2 bis, — La communication d'une motion préalable 
interrompt la discussion générale. 
« Alinéa 2 fer. — La discussion d'une motion préjudicielle 


n'intervient qu'après la clôture de la discussion générale, » 
La parole est à M. Barbé pour défendre cet amendement, 


M. Raymond Barbé. Messieurs, le but de notre amendement 
est d'établir une distinction entre la motion préalable et Ja 
motion préjudicielle prévues à l’article 62 du règlement. 

I nous semble en effet illogique de réserver la même pro- 
cédure à ces deux ordres de motions, la première — la motion 
préalable — devant être discutée dès que déposée puisqu'elle 
tend à suspendre une discussion sans objet; pour pouvoir, par 
contre, Se prononcer sur une motion préjudicielle, il faut en 
connaitre tous les éiéments qui ne peuvent apparaitre qu'au 
travers d'une discussion générale. 

Je signalerai que le règlement de l’Assemblée nationale com- 
porte cette notion de motion préjudicielle et celle de motion 
ncidente, l’article 46 précisant que les motions préjudicielles 
su incidentes peuvent être opposées à tout moment en cours 
> discussion, qu'elles sont mises aux voix immédiatement 
avant Ja question principale et, éventuellement, avant les 
amendements, 

Ainsi, Jes motions préjudicielles sont discutées après la clô- 
ture de la discussion générale, avant la discussion de la ques- 
bon principale et des amendements, 

L'objet de notre proposition est donc d'établir une distinction 
cutre motions préalables et motions préjudicielles dont la dis- 
cussion ne saurait intervenir qu'après la clôture de la discus- 
sion générale. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Je comprends très bien les préoccupations 
de M. Barbé, mais je crois que la distinction qu'il fait entre 
molion préalable et motion préjudicielle est extrèmement sub- 
ile. I existe certains cas où Ja question est indubitablement 
« préalable »; mais le plus souvent il est bien difficile de faire 
cette distinction. 

Jusqu'à présent, le dépôt d'une motion préjudicielle ou inci- 
dente — mais nous avons supprimé la motion « incidente », 
faute d'en trouver une définition satisfaisante, la remplaçant 
par la motion « préalable » — pouvait avoir lieu à tout moment 
de la discussion générale, et en tout état de cause, avant Je pas- 
sage à la discussion des articles. Ce premier point ne comporte 
pas de changement, Mais, en fait, que se passe-t-il ? La discus- 
sion générale fait suite au rapport; un collègue présente une 
motion préjudicielle; il s’instaure alors un double débat; plus 
exactement, deux débats chevauchent l’un sur l'autre: la dis- 
cussion générale continue, alternant avec la discussion sur la 
motion préjudicielle, 


Notre réglementation prévoyait, pour celle-ci, un débat spé 
cial dont T'organisation réservait quinze minutes respective- 
ment pour l'auteur de la motion, pour un conseiller d'avis 
contraire, pour la commission et pour le Gouvernement; cette 
discussion était englobée dans la discussion générale et il fal- 
lait toucher au terme de celle-ci pour savoir si la motion pré- 
judicielle était adoptée. 

Or, à quoi tend une molion préjudicielle ? A interrompre le 
débat et à retirer l'affaire de l'ordre du jour, ou à soumettre 
la discussion de cette affaire et son vote à des conditions expres- 
sément indiquées dans cette motion, En tout état de cause, du 
moment que la motion préjudicielle est posée, l'Assemblée doit 
se prononcer. 

M. Barbé distingue justement la motion préalable — qui exige 
un vote immédiat — et la motion préjudicielle dont le vote ne 
peut intervenir qu'avant le passage à la discussion des articles. 

Mais, dans la pratique, si nous faisons cette distinction, nous 
aurons toujours à trancher ce point délicat de déterminer s'il 
s'agit d'une motion préalable ou préjudicielle. 


M. Lautissier., Ce sera indiqué en déposant la motion. 


M. le rapporteur. Alors ce sera l'auteur qui en décidera... 

Je préconise une méthode plus simple: l'auteur de Ja motion 
préjudicielle, s'il ne veut pas que le vote intervienne au début 
de la discussion générale, peut la déposer à la fin de celle-ci. 


M. Raymond Barbé. L'inconvénient, c'est que la motion ne 
sera pas imprimée pour le moment où Fon en discutera.. 


M. le rapporteur. L'essentiel est qu'elle soit déposée et, en 
méme temps, distribuée; du moment que le président est saisi 
d'une motion préjudicielle, il en donne connaissance à l'Assern- 
blée. 

Par conséquent, notre texte n'empèche pas l'auteur de Ja 
motion de la déposer dans les conditions que M. Barbé entend 
sauvegarder; ses auteurs ont la garantie que l’Assemblée devra 
se prononcer dès son dépôt; jusqu’à présent, Ja discussion 
générale continuait, alors que de la motion préjudicielle pou- 
vait découler une orientation imprévue de l’Assemblée. 

Notre texte me paraît présenter un double avantage: il pré- 
cise les conditions dans lesquelles la motion préjudicielle ou 

réalable peut être déposée — à tout moment, le dernier élant 
a clôture de la discussion générale — et il indique que le dépot 
interrompt la discussion générale; c'est 1x une conséquence 
logique: puisqu'il y a une motion préalable ou préjudivielle, 
il s'engage une discussion spéciale sur cette motion, et l'As- 
semhlée s'étant prononcée, ou bien la discussion générale est 
définitivement close si la motion préjudicielle est acceptée ou 
bien — dans le cas contraire — elle reprend, l'Assemblée ayant 
maaifesté son intention de demeurer dans la direction propo- 
sée paz la commission. peut d’ailleurs se présenter un troi- 
sième cas: ja motion préjudicielie, sans empèécher le vote déli- 
nitif de Ja proposition, peut donner au débat une orientallon 
délerminée par Je vote de cette motion. Alors, l'Assemblée 
avant, par le vote de la motion préjudicielle, exprimé son opi- 
nion, la suite des débats et le vote de la proposition doivent 
être le résultat et la conséquence du premier vote, 

Dans ces conditions, je crois, mes chers collègues, que la 
proposition faite par l'Assemblée est raisonnable et répond à 
notre préoccupation FAR de Ja clarté dans Ja discussion 
générale comme dans celle de la motion préjudicielle, 


M. le président. La parole est à M. d'Arboussier, 


M. Gabriel d’'Arhoussier. Je voudrais demander à Ja com- 
mission, pour la clarté du débat, d'établir Ja distinction entre 
motion « préalable » et « préjudicielle »; de ce point de départ 
dépend Ja solution du problème, 

Dans mon esprit — si je commets une erreur, je prierai 
la commission, plus compétente, de la relever — une motion 
« préalable » n'atteint pas le fond de la question, méme sou- 
mise à l'appréciation de l’Assemblée, mais doit être tranchée 
avant que s'instaure la discussion d2 la question soumise à 
l'Assemblée; une motion « préjudicielle », au contraire, touche 
au fond mème du débat et peut, par conséquent, comporter des 
incidences dans la suite de ja disc ‘ssion. 

Mais si nous retenons celte explication, la proposition faite par 
notre collègue M. Barbé est tout à fait recevable, La motion 

réalable doit interrompre la discussion générale, parce qu'il 
aut la trancher avant de poursuivre; la motion préjucielle; au 
contraire, est une incidente qui peut donner une nouvelle orien- 
tation à la discussion, mettant en lumière un nouvel aspect de 
la question; elle n'interviendra donc qu'à la clôture de la dis- 
cussion générale; elle fait partie, en somme, du débat soumis à 
l’Assemblée. Si la commission veut admettre le bien-fondé de 
cette explication, je propose que soit adoptée la rédaction pro- 
posée par notre collègue M. Barbé, 
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li. le président. Qui est l'avis de Ja commission ? 


le rapporteur. J'accepterais facilement Ja 
de M. d'Arboussier, S'il pouvait | -méême répondre à la ques- 
tion posée: peut-on dire exactement où finit une question préa- 
Jaible et où commence une question préjudicielle ? J'estime, moi, 
qu'il v à des cas où on peut très facilement le définir, mais 
dans d'autres, au contraire, le départ sera très difficile et nous 
devrons en laisser l'auterr seul juge. 


M. Gabriel d'Arboussier, Non! Laissons cela à l'appréciation de 
l'Assembiée. 


M le rapporteur. Dons, nous aurons encore un débat de procé- 
dure pour savoir s'il s'agit d’une motion préjudicielle, 


M. Cabriel d'Arhoussier. L'auteur se prononce d'abord, lAs- 
seinb'ée ensuite. 


M. le rapporteur. Il ne ee beaucoup plus simple de traiter 
des deux motions ensemble, et de prévoir cetie procédure vous 
permettant, si vous croyez qu'il s'agit bien d'une motion préa- 
Jable, de la déposer pendant la présentation même du rapport, 
avant l'ouverture de la discussion générale. Ainsi vous obligez 
l'Assemblée à se prononcer apres un court débat sur celte mo- 
tion préalabie, Si Vous considérez, au contraire, qu'il s'agit 
d'une motion préjudicielle, vous participez à la discussion 
générale, et, à la fin de cette discussion générale, vous déposez 
une motion préjudicielle sur laquelle vous demandez à lAs- 
semblée de prononcer. 

Noire texte permet toutes les éventualités sans nous enfermer 
dans l'obligation de savoir exactement s'il s’agit d'une motion 
préalable où d'une motion préjudicielle, Je sais que, dans cer- 
tuins cas, les meileurs juristes ne pourront pas se prononcer. 


M. le président. La parole est à M. d'Arhoussier, 


M. Gabriel d'Arboussier. Je ni'exeuise, VOUS proposez, 
dans le nouveau texte: « Les motions préjudicielles ou préa- 
iables peuvent être présentées à tout moment », C'est ce que 
vous venez de nous dire: sur ce point il n'y a pas de discussion. 
Mais. sur les conséquences méimes de la présentation de ces 
motions, il à, me semble-t-il, différence entre votre inter- 
prélation et celle de M. Barbe; l'alinéa 2 bis de l'amendement 
est ainsi concu: « La communication d'une motion préalable 
interrompt la discussion générale 

n'y à donc aucune contradiction entre le texte de l'amen- 
dement communiste et Ja latitude que vous laissez de présen- 
ter la motion préjudicielle ou préalable à tout moment, el je 
ne vois vraiment pas pourquoi, dans ces conditions, vous n'ac- 
cepltez pas la rédaction qui vous est proposée. 


M. le rapporteur. Ou ben ii v à quelque chose que nous ne 
saisissons gas, lun ou lPautre, où bien nous ne nous compre- 
nons pas. Nous prévoyons tous deux l'ipterruption de Ja dis- 
cussion générale; M. PBarbé ne prévoit cette interruption que 
dans le cas de la question préalable... 


M. Gabriel d’Arboussier. l)'accord ! 


M. le rapporteur. … et je dis qu'on ne saura pas exactement 
s'il s'agit d'une motion gréalhabie où préjudicielle. 


M. Gabriel d'Arboussier. Mais ce point sera tranché avant. 


M. le rrpporteur. Je \ous demande de suivre mon raisonne- 
ment: que ce soit ure motion préalable ou préjudicielle, en la 
déposant à un moment donné, vous signifiez 1pso facto Votre 
intention de voir l'Assemlriée se prononcer à son sujet à ce 
mème moment, Au contraire, si telle n’est pas votre intention, 
si vous ne voulez pas que l'Assembite se prononce immédiale- 
ment, déposez votre motion plus tard, et la discussion géné- 
rale ne sera gas interrompue. 


M. Gabriel d'Arboussier, Non, justement ! C'est toute Ja dif- 
férence entre les deux ! 


M. le rapporteur. Je ne comprends vraiment pas. 
M. le président. La parole est à M. Parbé. 


M. Raymond Barbé. Moi non plus, je ne comprends pas; je 
ne comprends pas l'obsticalion que vous metlez à ne pas vou- 
loir que soit communiqué à l’Assemblée, en temps opportun, 
c'est-à-dire au cours de la discussion, le texte d’une motion 
préjudicielle qui, par bien des aspects, à la signification d’un 
contre-projet. Or, un contreprojet peut être déposé à tout 
moment; il est imprimé, distribué et, s’il n’est pas encore 
officiellement annoncé à la tribune, chacun peut connaître 
son contenu et en tenir compte dans la suite de la discussion. 

Or, avec le texte du règlement que vous proposez, une motion 
préjudicielle, qui peut avoir une signification analogue à celle 
d'un contre-projet — et je me souviens de certaine motor 
adoptée par l'Assemblée concernant le plan du Togo — ne pour- 


rait ètre communiquée à l’Assemblée qu’à la minute même où la 
discussion générale sera terminée. Dans l'exemple que je viens 
de citer, la motion préjudicielle était annoncée par le prés. 
dent, mais n'avait pas été déposée préalablement ni ne pouvait 
être imprimée; chacun aurait dû se prononcer sur celte 
motion sans avoir eu la possibilité de l’examiner plus que les 
cinq où dix minutes de discussion. 

Notie amendement à pour but de faire confiance À celui qui 
dépose la motion en ce qui concerne le titre qu'il lui donne: 
« préalable » s'il demande qu'on se prononce immédiatement, 
où « préjudicielle » s'il demande qu'on l'imprime, qu'on la 
distribue mais qu'on ne se prononce qu'à la fin. 

I me semblait personnellement que c'était la procédure la 
pius simple et je ne comprends vraiment pas pourquoi la com- 
mission n'adopte pas une disposition me paraissant simplifier 
et aider considérablement les travaux de l’Assembice. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je répondrai à M. Barbé qu'il ne faut pas 
confondre, précisément, contre-projet et motion préjudicielle : 
en effet l'Assemblée ne peut pas voter un contre-projet, elle 
ne peut que le prendre en considération et le renvoyer à la 
Commission... 


M. Gabriel d’Arboussier, C'est exact. 


M. le rapporteur. tandis qu'une motion préjudicielle peut 
mettre fin à un débat et retirer l'affaire de l'ordre du jour. 
C'est donc beaucoup plus grave, et notre règlement prévoit, 
en conséquence, une procédure spéciale de la discussion. 


D'autre part, après les explications de M. Barbé, je ne vois 
pas une trés grande différence entre nos textes; il y a simple. 
ment la difficulté complémentaire de l'interprétation des mots 
« préalable » et « préjudicielle ». 


ns Gabriel d'Arboussier, Nous faisons confiance À nos co! 
epgues. 


M. le rapaorteur. Nous pouvons réserver cet article et voir 
ensemble quelle rédaction lui donner, 


M. le président, Quel est l'avis de M, le président de la com- 
mission ? 


M. le president de la commission. Je suis d'accord avec M. Le 
rapporteur, À mon avis, la discussion doit simplement s'enga- 
ger entre les auteurs de l'amendement et la commission, sur 
la définition aussi exacte que possible des mots « préalable » 
et « préjudicielle »; en réalité, la pellicule séparant ces deux 
termes est bien mince et 11 faut essaver de ne pas la crever 


M. le président. Dans ces conditions, S'il n'y a pas d'obser- 
vation, l'article 61 est réservé, (Assentiment.) 

Je donne lecture de l'article 63: 

« Art. 63 — Les aiticles 54 et 55 du règlement sont ainsi 
modifiés : 

« Alinéa f, — Au vote d'un texte la division est de droit 
lorsqu'eïle est demandée par un conseiiler. Elle peut étre pro- 
posée par le président. 

« Alinéa 2. — La disjonction d'un article où d'un amen lement 
peut toujours être demandée, Lorsque la disjonetion d'un arti- 
cle où d'un amendement est prononcée, il est renvoyé à la com- 
mission qui doit le rapporter dans les mêmes conditions qu'une 
proposition. 

« Aïinéa 3. — Les demandes touchant à l'ordre de la discussion 
dés affaires inseriles pour la séance peuvent être présentées à 
tout moment, sans toutefois interrompre le discours d'un ora- 
teur à la tribune, Elles suspendent la discussion en cours et 
donnent lieu à un débat de procédure dans lequel ne peuvent 
intervenir que l'auteur de la demande, un orateur d'opinion 
contraire, le président où le rapporteur de la commissien ou 
des cominissions intéressées, le représentant du Haut Conseil 
et du ou des gouvernements intéressés. Le temps de parole des 
orateurs est limité à cinq minutes pour chacun. | 

« Les dispositions ci-dessus deviennent les alinéas 1, 2 et 2 
de l’article 54 nouveau. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 63. 

(L'article 63, mis aux voir, est adopté] 

M. le président. Je donne lecture de l’article 64: 


« Art. 64. — Ajouter à la suite de l’article 54 (nouveau) du 
règlement les dispositions suivantes: 


« Alinéa 1%, — Sauf dans le cas d’une discussion organiste 
prévue à l'article 45 du règlement, le temps de parole d'un 
a intervenant dans la discussion générale n’est pas 
imité. 
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« Alinéa 2. — Toutes les autres interventions sont limitées à 
cinq minutes par orateur à l'exception de celles prévues aux 
articles 30, 52, &4 et 97 du règlement. 

« Alinéa 3. — Les explications de vote sont toujours admises, 
sauf dans les cas expressément prévus par le présent règle- 
ment, Elles sont limitées à cinq minutes pour chaque orateur. 

« Les dispositions ci-dessus deviennent les alinéas {, 2 et 3 
de l'article 55 nouveau. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 64. 

(L'article 64, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 65: 

« Art, 65. — L'article 57 du règlement est ainsi modifié : 

« Avant de lever la séance, le président fait part à l’Ascem- 
blée de la date et de l’ordre du jour de la séance suivante. Dans 
le cas prévu à l'alinéa 2 in fine de l’article 56, l'Assemblée est 
convoquée à la diligence du président et arrète son ordre du 
jour au début de cette séance, » 

Je suis saisi, sur cet article, d’un amendement présenté par 
MM. Barbé, Boiteau et Lantissier tendant, à la fin de l'article 65, 
à remplacer la phrase: « ..el arrête son ordre du jour au début 
de cette séance », par les mots: « Son ordre du jour est la 
suite de l'ordre du jour de la séance levée dans ces conditions 
exceptionnelles », 

La parole est à M. Barbé pour défendre cet amendement. 

M. Faymond Barbé. Mesdames, messieurs, le but de notre 
amendement est de ne pas permettre qu’à l'occasion d'une 
seance levee d'une façon exceptionnelle par le président, dans 
les conditions prévues à Particle 36, puisse être modifié l’ordre 
du jour réglé précédemment par l'Assemblée, et cela dans des 
conditions telles que l'Assemblée ne puisse se prononcer qu'au 
debut de sa séance suivante sans avoir pu connaître préalable- 
ment le contenu de l'ordre du jour. 

Dans des conditions aussi exceptionnelles, Ja séance a dû 
être, non pas seulement « suspendue », Inais « levée » par le 
président, la séance suivante ne doit pouvoir reprendre que 
sur la liste de l'ordre du jour de la séance précédente, Cela 
nous parait être une modification indispensable pour éviter 
que l'on puisse ainsi introduire dans lordre du jour des ques- 
tions dont nos collègues, au début de la séance, pourraient 
pas avoir el 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. Nous voulions dans ce nouveau texte 
éviter la contradiction entre les derniers mots de Particle 57 
de notre règlement et j'articie 56. L'article 56 se terminait ainsi: 
« je président lève Ia séance », IL s'agissait de conditions 
exceplionnelles dans lesquelles le président ne pourrait pas 
fixer l'ordre du jour de la séance suivante. Pour que l’Assem- 
se réunisse il faut tout de même prévoir que le président puisse 
la convoquer et c'est à la diligence du président de le fure. 
D'autre part, l’ordre du jour serait fixé par l’Assemblée au 
début de la seance. Mais l'observation de M. Barbé est tout à 
fait pertinente, la commission peut laccepter. 

Mais, quelle formule pourrions-nous adopter ? 


M. Raymond Barbé. Celle de notre amendement, 


M. le rapgorteur. On pourrait rédiger le texte de Ja manicre 
suivante: « arrête son ordre du jour au début de cette 
séance, étant entendu que les affaires inserites à l’ordre du 
jour de la séance précédente seraient inscrites à l’ordre du 
Jour 

M. Raymond Barbé. J'y vois un inconvénient; vous savez 
combien dans une assemblée, il est indispensable que les mem- 
bres, lorsqu'ils sont convoqués à une séance, sachent ce qui 
va sv discuter pour avoir la possibilité de s’y préparer, d'ap- 
porter leur documentation, etc., surtout quand S'agit d'une 
assemblée qui se réunit à Versailles, c'est-à-dire dans des con- 
ditions aussi excentmques que la nôtre. 

Nous devons éviter qu'une question ne figurant pas à l’ordre 
du jour de la séance précédente ne puisse venir en discus- 
sion ici sans préparalion suffisante. Telles sont les raisons 
qui ont motivé notre amendement. 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement de 
M. Barbe. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Barbé 
et Lautissier à l'article 65. 

(L'umendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'article 65, ainsi 
modifié, dont je donne lecture : 

« Arlicle 65. — L'article 57 du règlement est ainsi modifié: 

« Avant de lever la séance, le président fait part à l’Assem- 
blée de la date et de l’ordre du jour de la séance suivante. 


Hans le cas prévu à l'alinéa 2 in fine de l'article 56, l'Assem- 
blée est convoquée à la diligence du président, Son ordre du 
jour est la suite de l'erdre du jour de la séance levée dans 
ces conditions exceptionnelles, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix Particle 65 ainsi modifié. 

(L'article 65, ainsi modifié, mis aux voir, est adoplé.) 


M. le président. Nous sevenons à Particle 62, précédemment 
réservé à Ja suite des observations de M. Gabriel d'Arboussier, 


M. le rapporteur. La commission accepte larmendement pré- 
senté par M. Boïitcau et les membres du groupe commiüniste, 
En conséquence, l'alinéa 2 du nouveau texte de larticle 52 
du règlement serait ainsi concu: « Le président en donne 
connaissance à l’Assemblée dès que Foraleur présent à la 
tribune à terminé son discours, » 

Les mots: « Cette communication interrompt la discussion 
générale » sont supprimés. 

Ensuite, vient l'alinéa 2 bis — qui deviendra alinéa 9: « La 
communication d'une motion préalable ïnterrompt la discus- 
sion générale, » Et ensuite comme alinéa 4: « La discussion 
d'une motion préjudicielle n'intervient  qu'immédiatement 
avant la clüture de Ja discussion générale. » 

Par conséquent, nous faisons désormais une disünetion 
entre la motion préalable et la motion préjudicielle, Dans notre 
esprit, une motion préalable tend à arrêter le débat et à 
prendre une décision qui retire l'affaire de l'ordre du jour 
tandis qu'une motion préjudicielle peut permettre à Ha dis- 
cussion de se poursuivre. Elle donne seulement une orien- 
tation générale sur la question. 


M. le président. À la suite des observations que vous venez 
d'entendre, je mets aux voix l'amendement de M. Boileau, 
accepté per la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Par suite de l'adoption de l'amendement 
de M. Boiteau, l'article 62 serait ainsi rédigé : 

« Art, 62, — L'article 52 du réglement est ainsi modifié: 

« Alinéa 1. — Les motions préjudicielles où préalables peu- 
vent être présentées à tout mnoment au cours de la discussion 
générale. Elles sont irrecevables après là clôture de cette der- 
nière. 

« Alinéa 2, — Le président en donne connaissance à J'Assem- 
blée dès que l'orateur présent à la tribune a terminé sor dis- 
cours. 

« Alinéa 3. — Ta communication d'une motion préalable inter- 
romjit la discussion générale. 

« Alinéa 4. — La discussion d'une motion préjudicielie n'inter- 
vient qu'iminédialement avant la clôture de a discussion géné- 
ra!e. 

« Alinéa 5. — Dans le débat sur la motion préjudicielle on 
préalable l'auteur ou un des auteurs de la motion, un orateur 
d'opinion contraire, le Gouvernement intéressé et le président 
ou le rapporteur de la commission saisie au fond, ont seuls 
droit à la parole, 

« Alinéa 6. — Chaque oralteur ne peut disposer au maximum 
que de quinze minutes. Toutefois, Fauteur de Ha motion peut 
dnsater au président de consulter l'Assemblée pour lautori- 
ser à prolonger son temps de parole. 

« Alinéa 7, — Aussitôt après la clôture du débat sur la motion 
préjudicielle ou préalable, celle-ci est mise aux Voix. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 62 dans sa nouvelle rédaction. 

(L'article 62, amendé, mis aux voir, est adoplé.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 66. 

« Art. 66. — L'alinéa 1% de l'article 62 du règlement est ainsi 
modifié : 

« A tout moment, la discussion d'urgence d'un projet, d'une 
proposition où d'une proposition de résolution peut être deman- 
dée par le haut conseil, par lun des gouvernements, pur la 
commission compélente et, au cas d'une proposition où d’une 
proposition de résolution présentée par un membre de V'Asserm- 
blée, par vingt membres dont la présence doit être constatée par 
appel. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 66. 

(L'article 66, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 67. 

« Art, 67, — L’alinéa 2 de l’article 62 du règlement est ainsi 
modifié : 

« Dès la réception d’une demande de discussion d'urgence, 
le président la communique à l'Assemblée sans toutefois inter- 
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rompre l'orateur à la tribune, à moins que ce dernier n’y con- 
sente, et fait procéder, s'il y a lieu, à l'appel des signataires. 
La demande est ensuite affichée durant une heure. Après l’ex- 
piration de ce délai, le président interrompt la discussion en 
cours afin de permettre à l'Assemblée de statuer sur la demande 
d'urgence. Cette interruption ne peut je se produire pendant 
le discours d'un orateur, à moins qu'il n'y consente. » 


M. Boiteau. Je demande la parole. 
M. le président La parole est à M. Boitean. 


M. Boiteau. À propos du nouveau texte présenté par la com- 
mission, je voudrais rappeler un précédent. Au cours de Ja 
séance du 28 décembre 1950, en effet, nôtre ami M. Miterrand 
avait déposé une proposition et en avait demandé la discussion 
d'urgence, 

Il s'agissait, vous vous en souvenez, du cas de notre ami 
M. l'amiral Moullee, frappé en tant que parlementaire dans des 
conditions que nous avons considérées comme absolument 
contraires aux dispositions de la Constitution. (Mouvements 
divers.) 


M. Raymond Barhé. bien! 


M. Boiteau. Malgré là demande que nous avons faite à l’épo- 
que, la discussion sur l'urgence n'a pu s'instaurer qu'après un 
assez long délai, et elle fut d'ailleurs repoussée par l'Assem- 
blée. 

Je voudrais prof er de ce débat pour signaler à l’Assemblée 
que, de longs mois aprés son dépôt, cette proposition n'est 
pas encore venue en discussion, et je tiens, au nom de mon 
groupe, à déplorer une telle lenteur pour l'examen d'une 
proposition qui, à nos veux, revêt une importance primordiale 
pour la défense des prérogatives des membres de cette Assem- 
blée et de l'ensemble des parleimen aires, ‘Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 


M. le président de la commission. Bien que l'incident sou- 
levé par M. Boiteau ne se rapporte que d'une manière très 
indirecte au sujet qui sous occupe, je tiens à dire, pour déga- 
ser Ja responsabilité de la commission du règlement, que la 
proposition dont il s'agit " d'abord été renvovée à cette 
commission, mais que, conçue en termes très généraux et ne 
visant pas seulement je cas d'un de nos collègues, il a été 
entendu — à Funanimité des membres de la commission, si 
mes souvenirs sont exacts — qu'elle nous semblait être de la 
compétence de la commission de la législation et de la fonction 
publique. | 


M. Raymond Barbé. Je voudrais demander à M. le président 
de la commission qu'il veuille bien nous préciser si la com- 
mission de la fonction publique à été oui ou non saisie de 
celte proposition. A ma connaissance, elle à éié saisie pour 
avis, mais la question est restée, au fond, devant la commis- 
Sion du réglement, S'il y avait eu un changement de saisine, 
le Journal oijiciel devait en faire mention et il ne l'indique 
“is. Or, Vous savez qu'une commission Saisie pour avis n'a 
L possibilité de formuler un avis que lorsque la commission 
saisie au fond s'est prononcée, 

Je constaxe, pour Finstant, que le fait que la commission du 
réglement continue encore à conserver, « sous le coude » 
—- pardonnez moi cette expression — Ja proposition, actuelle- 
ment déposée, gêne considérab'ement lexamen d'une propo- 
sition dont l'urgence ne fait aucun doute, nous semble-t-il. 


M. le président de la commission. L'interprétation de notre 


collègue M. Barbé est inexacte, La commission du règlement 
se considère comme dessaisie au fond. 


M. Raymond Barbé. 
officiel ? 


L'indication figure-t-elle au Journal 


M. le président de la commission. Si elle ne l’a pas été, elle 
aurait dû l'être. Je l'ignore, mais ce n’est pas au président 
de la commission à s'assurer de cette publication. 


M. Raymond Barbé. [a transmission a-telle été faite en 
séance par le service des commissions ? 


M. le président de la commission. Cela aurait dù être fait. 

La commission a pris une décision très ferme. Je crois même 
que le représentant du groupe communiste était présent et 
n'a fait aucune objection car, en effet, si la commission du 
réglement est compétente du fait de tous jes précédents, en 
ce qui concerne la sauvegarde des prérogatives individuelles 
d'un de nos collègues, elle ne l’est nullement en ce qui :on- 
cerne une proposition dont l'objet concernait peut-être même 
originairement l'un de nos collègues, mais s'étendait à tous 
les fonctionnaires. 


M. Lautissier. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 


M. le président. La parole est à M. Lautissier, pour explis 
quer son vote. 


M. Lautissior. J'assistais effectivement à la séance de la com. 
mission du règlement où fut discutée la recevabilité de La propo- 
sition visant le cas de M. l'amiral Moullec. 


Je ne me suis pas opposé à ce que cette question vienne 
devant une autre commission, en faisant toutefois remarquer 
qu'étant donné ce caractère d'urgence, nous insistions pour que 
la question vienne rapidement devant l'une ou l'autre commis- 
Sion. 


Et c’est pourquoi, si la question à été renvoyée, elle devait 
l'être rapidement, et transmise, officiellement, par les services 
de l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


M. le président de la commission. Monsieur le président, pour 
clore cet incident, qui, vraiment, nous entraine en dehors 
de notre sujet, je vous demande, à la fin de la séance, de 
vouloir bien prononcer officiellement le dessaisissement de la 
commission du règlement de cette question, qui ne la con- 
cerne pas, et le renvoi de ladite proposition à la commission de 
la législation et de la fonction publique. 


M. le président. C’est entendu, monsieur le président de la 
Ccominission. 


Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 67. 

(L'article 67, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 68: 


« Art. 68, — L'alinéa 3 de l’article 62 du règlement est ainsi 
modifié : 


« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond. L'auteur ou l’un des auteurs 
de la demande, un orateur « contre », le président ou le rap- 
porteur de la commission, les représentants du haut conseil 
et du Gouvernement intéressé sont seuls entendus. » 


Je suis saisi d'un : mendement de M, Laulissier et des membres 
du groupe communiste, ainsi conçu: 

« Dans le nouveau texte proposé pour l'alinéa 3 de l’arti- 
cle 62 du règlement, après les mots: « Le débat engagé sur 
une demande de discussion d'urgence ne peut jamais porter sur 
le fond », ajouter: « si ce n’est pour justifier la demande ou le 
refus de l'urgence. ». 

« Le resle Sans changement, » 

La parole est à M. Lautissier pour défendre son amendement, 


M. Lautissier. L'amendement que j'ai présenté s'inspire d'un 
souci d'harmonisation. Au cours de cette refonte du règlement, 
nous avons essayé de le polir et je me suis inspiré du nouvel 
article 30 de notre règlement qui, sur un sujet analogue, dis- 
pose: « L'Assemblée se prononcera alors sur A demande de la 
cominission, ». En aucun cas, les interventions ne devront por- 
ter sur le fond, si ce n'est pour justifier la demande -ou le refus 
d'un délai supplémentaire. 

Il est tout à fait normal que les dispositions figurant à l'arti- 
cle 30 soient également inscrites dans l’article en discussion. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. le président de la commission. [La commission, sans 
enthousiasme, accepte l'amendement présenté par M. Lautis- 
sier. En réalité, elle fait confiance aux membres de tous les 
roupes pour que sous prétexte — je dis bien « sous prétexte », 
ans l'hypothèse où je me place — de justifier la demande ou 
le refus d'urgence, nos collègues feraient un peu plus que 
d’effleurer le fond de la question. PHUCCER. 

Faisant confiance à nos collègues, la commission ne s'oppose 
pas à l'amendement de M. Lautissier, 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’amendement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 68 
amendé si personne ne demande la parole. 

(L'article 68, amendé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 694 

« Art. 69, — Ajouter à la suite de l'article 62 du règlement 
les dispositions suivantes: 

« Exceptionnellement et par dérogation aux prescriptions de 


l'article 48 alinéa 2, lorsque l'urgence a été déclarée à l’unani- 
ruité, la proposition ou la proposition de résolution peut être 
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mise en discussion immédiatement sur la demande du prési- 
dent de la commission intéressée et si ne se manifeste aucune 
opposition à cette procédure. » 


« Ce texte devient l'alinéa 10 de l'article 62, » 
Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 69. 

(L'article 69, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adople ensuile, dans la mème forme el sans 
discussion, les articles dont la teneur suil:) 

« Art. 70. — L'alinéa 3 de l'article 63 du règlement est ainsi 
modilié : 

« Les amendements ne sont recevables que S'ils s'appliquent 
effectivement au texte qu'ils visent ou, S'agissant de contre- 
projets et d'articles additionnels, s'ils sont proposés dans l'or- 
dre du projet ou de la proposition ou de la proposition de réso- 
lution: Dans les cas litigieux, la question de leur recevabilité 
est soumise, avant leur discussion, à Ja décision de l'Assem- 
blée, Seuls peuvent intervenir l'auteur de l'amendement, un 
orateur « contre », la commission, ainsi que les représentants 
du haut conseil et du ou des gouvernements intéressés, » 
(Adopté.) 

« Art. 71. — L'alinéa 5 de l'article 64 du règlement est ainsi 
modifié : 

« Les amendements acceptés par la commission ne peuvent 
tire developpés en séance; dans le cas où la demande est faite 
de leur rejet ou de leur modification, cette proposilion est mise 
aux voix par priorité et, seuls, sont entendus les représentants 
du haut conseil et du ou des gouvernements intéressés, Ja com- 
nission, l'auteur de la demande de rejet ou de modification et 
l'auteur de l'amendement, » (Adopté.) 

« Art. 72. — L'alinéa G de l'article 64 du règlement est ainsi 
modifié : 

« Sur chaque amendement, ne peuvent être entendus que 
l'un des signataires, les représentants du haut conseil et du ou 
des gouvernements intéressés, la commission et un conseiller 
d'opinion contraire. » (Adopté.) 

Art, 73. — « L'alinéa 2 de l'article GS du règlement est ainsi 
modifié : 

« Le vote à mains levées est de droit en toutes matières, sauf 
dans les cas prévus à l’article 7 alinéa 10, à l'article 47 alinéa 5, 
à l’article 11, à l’article 51 alinéa 3. à l’article 66 alinéa 2 et à 
l'article 97 alinéa premier. » (Adopté.) 

« Art, 74. — L'article 69 du règlement est ainsi modifié: 

« Le vote au scrutin public peut être demandé en toutes ma- 
tières dans les conditions prévues à l’article 70 ci-dessous, saut 
dans les questions de rappel au règlement et dans les cas pré 
vus à l’article 7 alinéa 10, à l’article 34 alinéa 3, à l'article 49 
alinéas 10 et 11, à l’article 51 alinéa 3, à l'article 66 alinéa 2 et 
à l'article 97 alinéa premier. » (Adopté.) 

« Art. 75, — L'article 70 du règlement est ainsi modilié: 

« Le vote par scrutin publ est de droit Jorsqu'il est demandé 
par le représentant du Haut Conseil ou du ou des gouverne- 
ments intéressés, par la commission, par le président d’un 
groupe d'au moins cinq membres ou par au moins cinq conseil- 
présents. » (Adopté.) 

« Art, 76. — L'alinéa 2 de l'article 72 est supprimé. Les ali- 
néas 3 et 4 deviennent respectivement les alinéas 2? et 3. » 
(Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 77: 

« Art. 77, — Les alinéas 2, 3 et 4 de l'article 76 du règlement 
sont ainsi modifiés: 

« Alinéa 2. — Le vote est valable, quel que soit le nombre des 
volants, si, avant l'ouverture du scrutin, le bureau n'a pas été 
appelé à constater le nombre des présents ou si, ayant été 
appelé à faire ou ayant fait cette constatation, il,a déclaré que 
l'Assemblée était en nombre pour voter. 

« Alinéa 3. — Le bureau ne peut être appelé à constater le 
nombre des À he que sur la demande signée par au moins 
trente conseillers dont la nrésence est constatée par appel 
nominal. 

« Alinéa 4. — Lorsqu'un vote ne peut avoir lieu faute de quo 
rum, la séance est levée, après l'annonce par le président du 
report du scrutin à l'ordre du jour de Ja séance suivante, 
laquelle ne peut être tenue moins d'un quart d'heure après; le 
vote est alors valable quel que soit le nombre des présents. 

« Alinéa 5, — Les dispositions du présent article ne peuvent 
être invoquées au cours d'un même débat qu'une seule fois 
dans le même jour de séance. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole 2... 


M. Boiteau. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Boileau. 

M. Boitcau. Sur cet article nous avons un certain nombre 
d'observations à présenter qui nous améneront à voter conte 
les propositions de la commission, En effet le délai d'un quart 
d'heure prévu pour le report de la séance devient une ver.ta- 
ble fantaisie; pourquoi ne mettrait-on pas 30 secondes ? Cest 
dévisoire, D'autre part cet article 76, tel qu'il était précédem- 
ment constitué, n'a jamais été invoqué, à ma connaissance, Fa? 
un membie de cette Assemblée. 


M. Raymond Barbé. M. Juge à deux ou lrois fois menacé d'en 
faire usage. 


M. le président. Monsieur Barbé, n'interrompez pas lPorateur 
de votre groupe! 

M. Boiteau. Peut-être, mais personne n'en à jamais réclamé 
l'application. IL est donc clair qne cet artiele n'a pas pour 
notre Assemblée une importance délerminante. Je sas qu'à 
l’Assemblée nationale des mesures ont été prises récemment 
pour cette question du quorum, mais la question ne se pose 
pas du tout de la même facon dans notre Assemblée. A mon 
sens, il ne faudrait pas qu'une telle modification apparaisse 
comme tendant à constituer un syndicat de défense des absents, 
Nous considérons, d'autre part, qu'il n'est pas désirab'e que 
cette modification intervienne, parce que, nous lavons exposé 
par ailleurs, nous ne voulons pas qu'on dissimu'e Jes absences 
au sein de eelte Assemblée: ce sont des fails qui p'oviennent, 
d’après nous, de Ja nature même de ses travaux et de là facon 
dont elle les mène; ils se sont produits parce que Ja majorité 
de cette Assemblée, au lieu de poursuivre un travail progress f, 
s'est trop souvent pliée à de simples injonelions du Gouxer- 
nement... 


M. le président. Monsieur Boileau, je ne peux pas laisser 
passer les paroles que vous venez de prononcer, Elles ne corres- 
pondent pas à la réalité et le ent de l'Assembiée éleve 
contre elles une protestation solennelle. (Applardisserments au 
centre et à gauche.) 


M. Boiteau. Nous pensons que ce n'est pas en cherchant à 
d ssimuler les erreurs ou les fautes qui peuvent se commetire 
dans cette Assemblée que nous arriverons à améliorer son fone- 
lLonnement, Pour cette raison nous considérons que les modis 
fications proposées ne sont pas désirables et nous voterons 
contre. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La pnaintient 
son texte. Elle a pensé vous le présenter parce qu'il est 
bon de prendre dans les règlements des autres assemblées 
les prescriptions anciennes où nouvelles paraissant être des 
récautions qui, sans être dirigées contre quiconque peuvent, 
e cas échéant, servir au bon ordre de FAssemblée. Elle n'a 
pas cherché « midi à quatorze heures »; elle à constaté, 
d’ailleurs comme M. Boiteaun le faisail remarquer, que, jusqu'à 
présent, aucun de nos collègues n'a demandé l'application de 
cet article. 

Ceci m'est une occasion, mes chers collègues, comme M. le 
président vient de le faire, d'insister encore sur le fait qu'il 
n'est pas tolérable d'entendre, dans cette Assemblée certains 
de nos collègues paraitre prendre plaisir à 1 dénigrer. NH 
suffit d'assister à des séances des autres Assemblées pour se 
rendre compte que les députés et les conseillers de li Répu- 
blique sont souvent proportionnellement à oins nombreux que 
nous. Et pourtant ces Assemblées ne peuvent avoir l'exeuse 
que nous avons lei à Savoir que souvent — {trop souvent 
leurs à mon sentiment — nos collègues d'ontre-mer sont 
retenus dans leurs terriloires par Ja réunion des assembltes 
locales. 

Mes chers collègues communistes, vous êtes les premiers À 
leur reconnaitre et à faire état de cette particularité, lorsque 
vous désirez le renvoi de la discussion d'une question. 

Soyez done logiques avec vous-mêèmes et ne dites pas — 
car c'est inexact — que, dans cette Assemblée, l'absen'cicme 
sévit plus qu'ailleurs, 

Par conséquent, je voudrais une fois pour toutes, qu'on se 
rende compte qu'il n’est de l'intérét de personne jei de diseri- 
miner une Assemblée que des intentions malignes n’ont que 
trop tendance au dehors à discréditer; je serais vra ment sure 
ris que nos collègues communistes — qui sont avec nous, je 
e reconnais pour défendre notre Assemblée lorsque ses attri- 
butions sont menacées — persistent sur d'autres questions à 
xx 4 en brèche — et à tort — l’Assemblée de FUnion fran- 


M. le président. | a parole est à M. Barbe. 
M. Raymond Barbé, Ce ne sont pas les membres du groupe 


Communiste qui ont proposé la modification actuelie du régle- 
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ment, comm: ce ne sont pas eux non plus qui ont proposé la 
moditication du réglement tendant à supprimer, du Journal offi- 
cie! la mention de l'absence de quorum dans les commissions. 

Mais nous sommes bien obligés de constater que, tout à 
l'heure comme maintenant, les propositions de la majorité de 
la commission du réglement paraissent vouloir cacher lAssem- 
biée sous un voie pudique, pour ne pas reconnaitre ses fai- 
blesses <es difficultés, 

Un alinéa rédigé comme celui-ci dont je me permets de 
douner lecture, a une signilication très chaire: « Le bureau ne 
peut êwe appelé à conslater Je nombre des présents que sur 
sa demande signée par au moins tremte conseillers dont Ja pré- 
sene est constatée par appel nominal. » H est bien clair, par 
conséquent que, s'il n'y à pas trente conseillers en séance, il 
ne pourra pas étre question de constater le nombre des absents. 
Notre collezue et camarade Boiteau déclarait qu'il s'agissait, 
en quelque sorte, d'un syndicat de défense de labsentéisme, 
il ne semble difficile de trouver mieux et je ne pense pas que 
la commis on du règlement, si elle à tenu à grandir le prestige 
de l'A--emibiée, fasse œuvre utile avec des innovations de ce 
genre. 

M. le président. Li parole est à M. le rapporteur de la com- 


M. le rapporteur. \ou: avons, pour le nombre de conseillers 
requis dans cet article, pris Ja mème proportion que l’Assem- 
blée nationale qui l'a tixé à 100. Le chiffre 30 représente, à peu 
près, le sixième de notre Assemblée. 


M. Lautissier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lautissier, 


M. Lautissier. Je d'<ire répondre à M. le rapporteur en utili- 
sant les arguments du président de la commussion. Ce dernier 
a indiqué que notre Assemblée était composée par moilié d'au- 
tochtones qui se trouvaient dans leurs territoires. 


M. le président de la commission. Pas toujours, mais souvent, 


M. Lautissier, Il y sont trés souvent et, par conséquent, si 
vous voulez prendre les mêmes proportions qu'à FAssemblée 
nationaie, il faut ramener le chiffre à 15. 

M. le président de la commission. Cela laisserait supposer que 
nos co‘lègues autoch'ones ne sont jamais présents. seraiens 
les premiers à protester vehémentement, 


M. le président. J'e-line que de cette discussion peut jaillir 
sinon la lumière, dn moins une conclusion, (Sourires.) 


La commission maintient-elle son texte ? 


M. le président de la commission. Oui, monsieur le président, 
elle le mmaintent. 

M. le président. Je mets aux voix l'article 77, 

(L'article 77, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 78. 

« Art 78. — L'alinéa {9 de l'article 77 du règlement est ainsi 
moitie : 

« Les questions mises aux voix ne sont déclarées adoptées 
que si elles ont recueilli la majorité requise par l'élinéa 1 de 
l'article 74. En cas d'égalité de suffrages, la queslion mise aux 
voix n'est pas adoplée, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 78. 

(L'article 78 est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit :) 

« Art. 79, — Le titre XII du règlement est ainsi modifié : 

« Des rapports de l’Assemblée de l'Union française avec le 
haut conseil de l'Union, l'Assemblée nationale de la Républi- 
que française et les Gouvernements, » — (Adopté.) 

« Art, 80, — L'article 78 du règlement est ainsi modifié: 

« Alinéa 1e, — Lorsque le président est saisi pour avis, soit 
d'un texte législatif, soit d'un texte réglementaire, soit d'une 
question posée par le haut conseil, par l’Assemblée nationale 
de la République française ou par un des Gouvernements, le 

résident donne immédiatement connaissance du texte à 

‘Assemblée en séance plénière. 

« Alinéa 2. — Lorsque l'Assemblée a formulé son avis, celui- 
ci est transmis par le président à l'autorité qui en avait fait 
Ja demande. » — (Adopté.) 

« Art. SI. — L'alinéa 1% de l'article 79 du règlement est 
ainsi modifié : 

« Toute proposition de résolution votée par l’Assemblée sur 
l'initiative de l'un cu de plusieurs de ses membres est trans- 


mise par le président à l'Assemblée nationale de la République 
française, » — (Adoplé.) 

@ Art. 82. — L'alinéa 1% de l’article 80 du règlement est 
ainsi moditié : 

« Tout conseiller qui désire poser une question écrite à l'un 
des Gouvernements en remet le texte au président de l'Assem- 
blée, qui Ja communique au Gouvernement intéressé, » — 
(Adoplé.) 

«Art. 83. — L'alinéa 1% de l’article 82 du règlement est 
ainsi modifié : 

« Tout conseiller qui désire poser une question orale à l’un 
des Gouvernements en remet le texte au président de lAsserm- 
blée, qui le communique au Gouvernement intéressé, » 
(Adopté.) 


« Art. 84. — L'alinéa 2 de l’article St du règlement est ainsi 
modilié : 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné 
par lui pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; il 
doit limiter strictement ses explications au cadre fixé par le 
texte de sa question; ces explications ne peuvent excéder 
quinze minutes, » — (Adoplé.) 

« Art. 85, — L'alinéa 1% de l'article 85 du règlement est 
ainsi modifié : 

« Tout conseiller qui désire poser à l’un des Gouvernements 
une question orale suivie de fébai en remet au président de 
l'Assemblée le texte, accompagné d'une demande de débat 
signée, soit par un ou plusieurs présidents de groupes, soit 
par le président d'une commission permanente inandaté par 
cette commission, soit par vingt conseillers au moins, » — 
(Adopte.) 

« Art. — L'alinéa 2 de l'article du règlement est ainsi 
moditié : 

« Le président donne connaissance à l'Assemblée du texte 
de la question et de la demande de débat. I en informe le 
Gouvernement intéressé, » — (Adopté. 

« Art, 87, — L'alinéa 1% de l’article 86 du règlement est ainsi 
modifié : 

« La conférence des présidents examine obligatoirement les 
demandes de débat sur une question orale, et soumet à l’Assem- 
blée des proposilions concernant la suite à y donner. Dans ie 
cas où la conférence des présidents propose de donner suite 
à la demande de débat, elle peut, soit proposer en mème temps 
une date, soit proposer que la date soit fixée ultérieurement 
après entente avec le Gouvernement intéressé, » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article S8: 

« Art. SS. — L'alinéa 2 de l'article 86 du règlement est ainsi 
modifié : 

« Peuvent seuls intervenir, pendant cinq minutes chacun, 
dans la discussion des propositions de ia conférence des prési- 
dents concernant une demande de débat sur une question 
orale, l'auteur de la demande ou l'un de ses eollègues désigné 
par lui pour le suppléer, les présidents des groupes ou leurs 
délégués, et le représentant du Gouvernement intéressé, » — 
{Adopté.) 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Paul Simon 
tendant à insérer un article 88 bis ainsi rédigé : 

« Art. 88 bis. — Le paragraphe 2 de l'article 91 du règlement 
est ainsi modilié: 

« Le président les renvoie à la commission du règlement, des 
pétitions et des questions constitutionnelles. » 

La parole est à M. Simon pour défendre son amendement. 


M. Paul Simon. Ce texte est la reproduction d'un amende- 
ment que j'avais déposé sur un autre article, lequel avait été 
adopté. Par conséquent, cela ne doit pas soulever de difficulté. 


M. le président. La commission est-elle d'accord ? 


M. le rapporteur. La commission accepte cet amendement 
ainsi que celui qui va venir tout à l'heure. 

Mais, à celte occasion, je me permets de PE que nous 
devrions aussi modifier de la même manière la dénomination 
de la commission à l'alinéa 11 de l’article 23 du règlement, 
l'alinéa 3 ayant déjà été modifié par un amendement précé- 
dent de M. Paul- Simon. 

Ce n'est d'ailleurs que par suite d'une erreur matérielle que 
cet amendement ne portait pas mention de l'alinéa 11. 

JL suffira que cetle indication figure au compte rendu pour 
que les services administratifs puissent y apporter la modifica- 
ton‘utile. (Marques d'assentiment.) 


M. le président. Il n'y à pas d'opposition 
Cette reclification sera opérée au procès-verbal 


Mer, 
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Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 88 bis. 
L'article 88 bis, mis aux Toir, est adopté.) 


M. le président. « Art. &9, — Le paragraphe 4 de l'alinéa 2 de 
l'article 96 du règlement est ainsi modifié : 

« 4° Qui s'est rendu coupable d'injures, provocations où mena- 
ces envers le président de F'Ünion franeaise, les chefs des Etats 
associés, les membres du Haut Conseil, les membres des Gou- 
vernements et les Assemblées constitutlionnelles de ces Etats. » 

Sur cet article, je suis saisi d’un amendement de M. Laulissier, 
ainsi concu: « Dans le nouveau texte proposé, remplacer les 
mots « les chefs » par les mots « les plus hautes autorités ». 


La parole est à M. Laulissier pour défendre son amendement. 


m. Lautissier. Je demande tout simplement une reprise de 
Jancien texte. C'est une question de formulation: nous avons 
suffisamment connu ce que le « chef d'Etat » à signifié pour 
nous, Français, pour que nous ne reproduisions plus ces termes 
et que nous reprenions la formule de l'ancien texte. Le sens est 
Je mème. Ja formation seule est différente. 


M. le rapporteur. J'aurais volontiers suivi notre collègue 
M Hautissier, mais sa formule qui reprend lancien texte est 
trop large. Les mots « les plus hautes autorités » n'ont pas un 
gens défini au point de Vue pénal, Peut-on poursuivre quelqu'un 
ou s'est permis d'injurier une autorité non définie ? Les termes 
e chefs d'Etat », par contre, répondent à des personnalités pré- 
cises, C'est pourquoi je demande à M. Lautissier de ne pas 
insister sur son amendement qui, en droit pénal, pourrait 
ouvr.r Ja porte à des critiques assez larges. 


M. le président. M. Laulissier maintient-il son amendement ? 
M. Lautissier. Je le maintliens. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté par 
M. Lautissier. 


L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article &9 dans la rédaction 
Jroposte par la commission. 


(L'article 89, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 00, — L'’alinéa 2 de l'article 97 du règle 
ment est ainsi modifié: 

« Le conseilier, contre qui l'une ou l’autre de ces peines dis- 
ciplinaires est demandée, a toujours le droit d’être entendu où 
de faire entendre en son nom un de ses collègues. Cette inter- 
venlion ne doit pas dépasser trente minutes. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 90. 

(L'article 90, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement présenté par 
M. Fau! Simon tendant à instrer un article ® bis, ainsi rédigé: 

« Art. 90 bis. — Le début de l'alinéa 2 de l'article 102 du 
règlement est ainsi modifié : 

« Le président de la commission du règlement, des pétitions 
el des questions constilutionneïles.., » 

« Le reste sans changement. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix Particle 90 bis. 

(L'article NX his, mis aur voir, esl adopté.) 


M. le président, « Art, 91. — Dans tous les articles du règle- 
ment les alinéas porteront des numéros d'ordre par article. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 91. (Adopté.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'en- 
semble de la proposition de résolution ? 

Je le mets aux voix. 

(L'ensemble de la proposilion de résolulion, mis aux voir, 
est adopté.) 


RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Monsieur le président de la commission 
du règlement, vous avez exprimé le désir d'apporter, en fin 
de séance, une rectification concernant la proposition de réso- 
lution n° 319 (année 1950). 

Je vous donne dès maintenant la parole sur ce sujet 


M. Alfred Bour, président de la commission du règlement et 
des pétitions et des questions constilutionnelles. Monsieur le 
président, je voudrais demander à l'Assemblée, de maniere à 
couper court à toute équivoque, de prononcer le dessaisissement 
de la commission du règlement quant à la LE een de réso- 
Jution n° 349 — qui concerne sans doute le cas de notre college 
M. l'amiral Moullec, mais également et d'une mawière générale 
tous les fonctionnaires — au profit de la commission de la 
législation et de la fonction publique, à aquelle cette question 
parait ressortir. 

M. le président. M. le président de la comimission du règle- 
ment demande que la commission du règlement, des pétitions 
et des questions constitulionnelles soit dessaisie de la propo- 
sition (n° 319, année 1950) de MM. Mitterrand, Borrey et Léon, 
invitant le Gouvernement à déposer un projet de loi lendant 
à prendre toules mesures pour sauvegarder l'indépendance 
politique des militaires ou des fonctionnaires exerçant Un 
dat par.ementaire, qui lui avait été renvoyée dans la séance 
du 2$ décembre 195%. 

La commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales pourrat en être saisie au fond, 
(Assentiment.) 

I n'y a pas d'opposition 2... 

La proposition de M, le président de la commission du règle- 
ment est adoptée. 


CREATION D'UN SECRETARIAT D'ETAT 
AUX NOUVEAUX DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Discussion d’une proposition; renvoi à la commission. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
Ja proposition de MM. Roulleaux-Dugage et Gaigmard tendant 
à inviler le Gouvernement à créer un secrétariat d'Etat aux 
houveaux départements d'outre-mer (n°* 42 et 112. année 1451). 

La parole est à M. ie rapporteur. 

M. Roulleaux-Dugage, rapporteur de La commnussion de poli- 
lique générale, Mesdames, messieurs, Ja oi du 19 mars 1946 
a élevé ce qu’on appelait les anciennes colonies au rang de 
dépariements français. Elie l'a fait dans leuphorie de la libé- 
ration, à la fois pour rendre hommage à l'attachement séculaire 
de ces territoires à la mère patrie el également, ainsi que 
j'ai eu occasion de le faire remarquer à la commission de 
poalique générale, pour couper eourt à toutes possibilités d'in- 
tervention ou de réclamation quelconque de la part de pays 
se trouvant plus près que la métropole de ces nouveaux dépar- 
temente. 

IL est d'ailleurs à noler jei — je voudrais attirer votre 
altention et je le fais pour que ces paroles dépassent le cadre 
de cette Assemblée — que la transformation de ces territoires 
en départements français ne fait que souligner la souplesse 
de notre Conelitution, qui, dans son article 72, permet aux 
territoires d'outre-mer d'évoluer el d'arriver à des stades diffé- 
rents, à certains de choisir la départementalisation, à d'autres 
de choisir le statut des Elals associés, 

Quoi qu'il en soit, les qualre anciennes colonies ont choisi 
le statut de département et, à l'heure actuelie, à Saint-Denis 
de la Réuaion ou à Fort-de-France, à la Marlinique, vous pouvez 
vous dire en France, exactement de la méme manière que 
vous pouvez vous le dire à Fontainebleau ou à Auxerre. Muë, 
et c’est là où le bhât blesse un peu, malheureusement, on 
peut se dire en France théoriquement seulement, çar il y a 
encore beaucoup à faire, presque tout à faire pour que ces 
nouveaux départements atteignent ua stade de développement 
économique simiaire à ceux des autres départements fran- 
cais. C'est pour häler ce développement, c'est pour permettre 
à ces nouveaux départements d'être rapidement sur le mème 
pied que les autres départements de la métropole que je viens 
vous dire aujourd'hui, au nom de Votre commission de poli- 
tique générale: il y a quelque chose à faire et. cela, de toute 
urgence. 

J'ai visité récemment certains de ces territotres — leurs 
représentants dans cette Assemblée ne me démeuatiront cer- 
tainement par: lout est pratiquement à créer là-bas. 

Dans un article qu'il a écrit à son retour d'un voyage aux 
Antilles et à la Guyane, Je secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique et aux sports disait: « IL nous faut régler là-bas 
le problème du logement et de la construction, celui de l'équi- 
pement Sanilaire, il faut parachever l'équipement proprement 
dit: routes, eau. électricité, aérodromes. » — Je ne vous appren- 
drai rien en vous disant que éix mois sur douze, le dépar- 
tement de la Guade:oupe, par exemple, est privé d'électricité 
faute d'installations suffisantes — « Il faut promouvoir le 
tourisme dans une terre où les sites naturels abendent et où 
le climat est relativement sain; il faut régler les problèmes 
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économiques qui sont posés; développer l'agriculture et l'éle- 
vage: donner leur place aux cultures vivrières, I faut donner 
sa place à la forêt ; il faut créer des industries nouvelles : 
cellu:ose, pâte à papier, contitureries, verreries, Cimeuteries. 
I faut, sur le plan fiscal, prendre des mesures exceptionnelles 
afin qu'à l'égard de ce qui est fait dans les terres anglaises 
voisines des West Indies, des entreprises et des capitaux non- 
veaux soient attirés chez nous. L'éducation nationale doit être 
mise à la portée de tous ». 

Voilà ce qu2 disait le secrétaire d'Elat à l’enseignement 
technique et aux sports apres un séjour de plusieurs semaines 
dans ces territoires, Nous ajouterons, pour notre part, que 
c'est tout 12 système de la <écurité sociale qu'il faut mettre 
en place avec le doigté voulu par la condition un peu spé- 
ciale de ces nouveaux départeinents. 

Une œuvre immense est à accomplir. Vous le savez d'ail- 
leurs mieux que quiconque, ici, dans celte Assemblée où 
nous étudions journellement tous ces problèmes d'outre-mer, 
Or, ces nouveaux départements sont des départements, vous 
savez que Jdepuis un certain nombre de lustres déjà, et spé- 
Cialement depuis sa libération, les chefs de service, dans les 
départements, veulent se dégager de plus en plus de la tutelle 
du préfet. Is ont pris l'habitude de correspondre directement 
avec les ministères dont ils dépendent, ce qui, à la rizueur, 
peut se concevoir dans les départements métropolitains, mais 
ce qui est plus difficilement acceptable dan< des départements 
séparés de la métropole par six, huit où dix mille kilomètres. 

Cependant je voudrais faire, ici, un léger retour en arrière. 
Vous n'ignorez pas que Île préfet est le représentant du Gen- 
verneiment tout entier dan: :es départements. Avec cette nou- 
velle manière de faire des directeurs des services agricoles 
ou des ingénisurs en chef des ponts et chaussées qui cor- 
respondent directement avec l'administration aont ils dépen- 
dent, 1° préfet tend à devenir le représentant du seul ministre 
de l'intérieur. Très souvent il n’est pas tenn au courant de 
ce qui se passe dans son propre département et c'est par 
hasard qu'il apprend les projets de tel ou tel chef de service. 

Cependant, cette position du préfet représentant du Gouver- 
nement tout entier, à été rappelée dans des circulaires ré- 
centes, notamment celle de M. Georges Bidault alors président 
du Gouvernement provisoire de la République, dans laquelle 
il disait: 

« La loi du 28 pluviôse, an VIH: le décret du 13 avril 1861, 
Ja loi du 18 août 1871; le décret du 3 novembre 1926 établis- 
sent que le préfet est le seul représentant du pouvoir cen- 
tral dans le département et le délégué de tous ies ministres ». 
Je rappelle ici, en passant, que le décret auquel je fais alln- 
sion, du > novembre 1926, à d'ailleurs été l'œuvre du prési- 
dent Sarraut. 

Un peu plus tard, une circulaire, sigoée de M. Léon Blum, 
s'exprime en termes simitaires. Elle se termine, en effet, par 
ces mots: « A cet effet, je crois devoir rappeier aux préfets 
que l'article 88 de la Constitution leur confie la charge d'ins- 
pirer, de diriger, de coordonner, de contrôler, dans leur cir- 
conscription administrative, i action de tous les services exté- 
rieurs, de tous les ministères dont ils sont simultanément les 
premiers déiégués ». 

La position est, par conséquent, très nette; elle rejoint Ja 
tradition séculaire: les préfets sont les représentants de tous 
les nunistres et du Gouvernement dans son entier, 

Quoique les chefs de service ne se conforment pas à ces 
prescriptions, il ne s’agit pas de donner aux préfets des nou- 
veaux départements des pouvoirs spéciaux et, à leur intention, 
de rédiger de nouvelles sirculaires. Les préfets des nouveaux 
départements doivent avoir les mêmes pouvoirs, exactement, 
que les préfets des départements de la métropole, mais pas 
supérieurs. C'est la pierre angulaire de la départementalisa- 
tion voulue par Ja loi du 19 mars 1946 et par tous ceux qui 
réfléchissent. 

Puisqu'on ne peut pas faire une mesure spéciale pour les 
préfets de ces nouveaux départements; puisqu'on ne peut 
leur donner des pouvoirs spéciaux leur permettant d'accélérer 
la solution de tous les problèmes qui se posent, tous à la 
fois, dans ces nouveaux départements, il serait peut-être utile 
de créer, à Paris, un organisme chargé de centraliser toute la 
correspondance administrative en provenance de ces régions, 
émanant ou du préfet lui-même, des eaux et forêts, de l’agri- 
culture ou des ponts et chaussées. 


Cet organisme, qui pourrait être un <tcrétariat d'Etat aux 
nouveaux départements, pourrait aussi suivre les prob'èmes 
dont il aurait une vue d'ensemble, aller même dans les mi- 
pistères pour hâter Ja conc'usion de ces problèmes, conclu- 
sion qui, très souvent, est urgente. Je vous rappelle qu'il y a 
quelque: mois, faute d'une décision qui pouvait cependant 
être prise rapidement, mais pour laquelle l'administration 


compétente n'avait pas de pouvoirs, un certain département 
d'outre-mer a été privé de pain pendant plusieurs semaines. 
Des faits pareils ne doivent pas se reproduire, car aujourd'hui, 
c'est de pain que lon maaque, mais, demain, ce sera d'autres 
malières aussi essentielles à ;a vie, et l'on sait les désordres 
qui peuvent résuiter d'une telle carence de l'approvis'onne- 
nent dans toutes les matières nécessaires à la vie. 

En vous demandant, au nom de votre commission de poli- 
tique générale, de créer ce secrétariat d'Etat, nous n'innovons 
rien de très nouveau. En effet, ce besoin d'un organisme coor- 
dinateur se fait tellement sentir que, dans Je dernier gouver- 
nemént Pieven, Je secrétaire d'Etat à l'intérieur était plus 
spécialement chargé de toutes les questions se rapportant à 
ces nouveaux départements; maïheureusemnt, ses attributions 
n'étaient définies que dans :es deux lignes suivanies: « Les 
services rattachés au cabinet dun ministre comprennent: 
29...: 3°: le service de l'Algérie et le servie des départe- 
ments d'outre-mer, qui ent Le mission d'assurer Je con- 
tre supérieur des affaires algériennes, ainsi que ja coordi- 
nation de l'activité des administrations métropolitaines dans 
es départements d'outre-mer ». Un point, c'est tout, et c'était 
fort insuffisant. 

En effet, ce secrélaire d'Etat avait bien d’autres tâches À 
remplir que celle de s'occuper des problèmes se posant dans 
les départements d'outre-mer. Certains problèmes étaient jim- 
portants, d'autres l'étaient moins. 1 est un peu paradoxal, 
d'ailleurs — je le souligne en passant — de voir que la coordi- 
nation de l'activité des administrations métropolitaines dans 
les départements d'outre-mer élait mise à peu près sur le même 
pied que la direction du service technique chargé de l'entre- 
üen des bâtiments du ministère ou le service du contrôle des 
voyages officiels. Et les services dont je vous parlais tout à 
l'heure, qui tendent tous les jours à prendre une indépendance 
toujours plus grande, sentaient la faiblesse d'attribution de ce 
secrétariat d'Etat et continuaient, purement et simplement, 
leurs agissements antérieurs. 

Je sais bien qu'il existe, au ministère de l'intérieur, un ser- 
vive des départements d'outre-mer. A ja tête de ce service, est 
actuellement un homme à ja compétence duquel je tiens à ren- 
dre ei un hommage mérité car il a un dynamisme, un allant, 
par lesque;s il essave de suppiéer aux défauts de pouvoir du 
secrétariat d'Etat dont il dépend. 

C'est la raison pour laqueile je crois utile de « chapeauter » 
celte direction par quelqu'un de véritablement responsable, qui 
aurait accès dans es conseils de Gouvernement, qui pourrait 
provoquer ces ré'inions interministérielles au cours desquelles 
des décisions jmportantes peuvent être prises, d'cis'ons qui, à 
l'heure actuelle, faute de ces réunions, attendent indéfiniment 
une solution. 

Votre commission a conclu que ce nouveau secrétariat devrait 
être rattaché au ministère de l’intérieur, puisque les territoires 
dont il s’agit sont des départements et dépendent du m'nistère 
de l'atérieur. 

Mes chers collègues, j'aurais peut-être aimé qu'à l’occasion de 
cette question, un débat plus lirge s'instauràt, En effet, nous 
sommes tous ici passionnément attachés au déve:oppement de 
celle Union française pour lJaquelle nous œuvrons tous les 
jours. Peut-être que, dans l'avenir, de nouveles formules seront 
à trouver pour permettre à cette Union française de se dévelop- 
per, d'attendre l'épanouissement qu'ele mérite, mais j'estime 
qu'en la matière qui nous préoccupe aujourd’hui, il faut aller 
vite. 

Je vous disais tout à l'heure qu’au moment où nous som- 
nes ici réunis, des problèmes d'une urgence extréme se posent 
dans tous ces nouveaux départements. Je crois que le secré- 
tariat d'Etat dont, au nom de votre commission de politique 
générale, je demande Ja création, pourrait dès maintenant se 
mettre au travail, faire une œuvre utile et nécessaire en atten- 
dant que, par îa suite, de nouvelles formations viennent donner, 
comme je le disais il y a un instant, son plein épanouissement 
à l'Uvion française. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 4 
M. Alduv. 


M. Alduy. Mes chers collègues, le groupe socialiste est très 
sensible aux arguments que vient de développer notre rappor- 
teur. 

Un certain nombre de nos élus des départements d'outre-mer, 
dans les diverses assemblées parlementaires, ont attiré à dif- 
férentes reprises l'attention du Gouvernement sur la nécessité 
de la création d’un secrétariat d'Etat aux départements d’outre- 
mer. IL est certain qu'une mesure de cet crdre permettrait à un 
homme responsable, au sein du Gouvernement, de consacrer son 
entière activité à ia réorganisation administrative de ces dépar- 
tements, réorganisation dont nous savons tous qu'elle est déli- 
cate à effectuer et extrêmement urgente. 
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Néanmoins, au moment où la commiss on de politique géné- 
rale procède à l'étude d'un rapport très sérieux et documenté 
sur déconcentralion et la décentraisation adtuinistratite de 
l'Union française, il nous paraitrait préférable de renvoyer 
l'étude de ce texte, pour un examen très attentif, à la com- 
mission de politique générale, de manière à ce que la création 
d'ua secrétariat d'Etat aux départements d'outre-mer ne fût pas 
jsolée de certaines autres réformes telles que la créalion d'un 
secretariat d'Etat à l'Algérie, mesure egalement demandée par 
un certain nombre de nos élus des départements algériens. 

Je demande donc à l'Assembh'ée de bien vouloir admettre le 
renvoi de cette proposition à la commission de politique géné. 
rale, non pour qu'elle y sait « enterrée », mais pour qu'elle y 
soit examinée très tapidement dans le cadre de la décon-entra- 
et de la décentralisation adininistrative, problème aux- 
quels la cominission de politique générale consacre déjà, depuis 
des semaines, son (Appraudissements à qauche ) 

M. le président. M. \duv demande le renvoi de cette Affairs 
la commission pour qu'elle soit étudiée dans un ensemble 
qu'il à, à l'instant, défini. 

La paroce est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Si j'ai insisté pour que cette demande de 
création d'un señélariat d'Etat aux nouveaux départements 
d'outre-mer, Vint dés aujourd'hui, c'est à cause de l'urgence 


des problèmes qui se posent. Tout est à créer là-bas, et, d'ail. 
leurs, des prah'èmes dans ces nouveaux départe- 
ments pas seulement attiré i'aitention de motre Assemblée. 
il y a quelques semaines, ie congrès des présidents des canscils 


gencraux de France à demandé, à l'unañimité, la création de 
ce secrétariat d'Etat. 

M. Gabriel d’Arhoussier, ne pas Ja question: 

M. le rapporteur. Je crois, au contraire, qu'ils la cor#maissent; 
eu tout cas, ils sont aussi compélents que certains d'entre nous. 

Je ne veux pas faire une question de principe du non renvoi 
à la commission. Je voudrais simplement avoir l'assurance que 
celte affaire, si elle doit être renvoyée à la commission, D'Y 
sera pas « enterrée », je voudrais que dans une prochaine 
séance la commission de politique génerale étudiàt l'eusemtbe 
auquel faïsait alusion notre collègue M. Alduv. 

Cependant, je tiens à attirer l'attention de l'Assemblée sur je 
fait suivant: notre collègue Mme Lefaucheux, chargée de ce 
rapport d'ensemble, est actuellement absente — eile est, je 
crois, à l'ONU, — et ne reviendra pas parmi nous avaut trois 
semaines, Puis Ja commission de politique générale devra étu- 
dier son rapport. Je crains donc qu'i s'agisse d'un renvoi à 
plusieurs semaines, sinon à plusieurs mois, 

Je demande en tout cas — n'acceplant le renvoi qu'à cette 
condition — que la commiss'on de politique générale étudie ce 
probième et fasse son rapport avant la fin de cette session, 

M. Alduy. Nous sommes entièrement d'accord. 


M. Gabriel d’Arboussier. Je demande la paroie, monsieur le 
président. 

M. le président. La parole est à M. d’Arboussier pour expli- 
quer son vole. 

M. Gabriel d'Arboussier. Nous volerous le envoi en comrmis- 
sion pour maintes raisons, Imais je voudrais msister sur deux 
arguments en faveur de ce renvoi, en dehors de ceux — tout à 
fait pertinents — présentés par M. Alduy. 

Créer un secrétariat d'Elat, le Gouvernement, s'il avait eu Île 
mème souci que nous des intérêts de ces territoires, eût pu y 
songer plus tôt sans attendre la demande qu2 nous voterons 
aujourd'hui et qui me parait d’ailleurs affaiblie par la rédaction 
d’un texte chargeant simplement ce secrélairiat d'Etat de 
« centraliser la correspondance, ele. » 

De à s'agit-il en fait ? De résoudre les problèmes intéres- 
sant les départements d'outre-mer. Or, ces problèmes ne 
seraient véritablement résolus que si vous accordiez une cer- 
taine autonomie à ces lerriloires et si le Gouvernement, ayant 
conscience de cette autonomie, avait auprès de ‘lui des agents 
chargés d’en suivre et d'en contrôler l'activité. Ce problème 
tejoint donc celui de la déconcentration et de la décentralisa- 
tion administrative, ce qui justifie la proposition de surseoir 
à son examen et de le renvoyer à la commission de politique 
générale. 


M. Sylvestre. Je ne m'opposerai pas au renvoi à la commission 
demandé par notre collègue M. Alduy, car j'avais l'intention de 
faire ressortir, au cours de la discassion générale, les insufti- 
sances de la proposition qui nous à été soumise, 

Il est certain que ce n'est pas la création au ministère de 
l'intérieur d’un secrétariat d'Etat chargé de l'examen des 
problèmes touchant l'organisation des départements d'outre-mer 
que l'on peut résoudre les questions importantes qui y atten- 


dent une solution. Nous examinerows lors de la discussion pro- 
chaine du projet d'ensemble demandé par notre collègue 
M. Alduv puisqu'ii que l'Assemblée soit toute dis- 
posée à renvover la question à la commission — nous exXamimne- 
rons, dis-je, dans uue séance ultérieure, le fond du problème et 
nous réchercherons alors les dispositions qui peuvent pre- 
conisée en dehors de la création d'un secrétariat d'Etat 
rattaché au m'nistère de l'intérieur. Applaudissements au 
centre a Le. 

M. ie président. Personne ne demande pius la parole 

Je mets aux voix la proposition de M. Aïduy leñndant à ren- 
vover gette affaire à 


(Le renvoi, mis aux voir, est ordonné.) 


DEPOT DE RAPPCRITS 


M. le président. J'ai recu de M. Théinia ue rapport fait au nom 
de la comtnission des affaires financières sur la demande d'avis 
72, année 1931). transmise par M. le prés dent de FAssem- 
blée natinuale. sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dipenses mililares de fonctionnement el 
d'équipement pour l'exercice (France-d'outre-mer et Etats 
associés 

Le rapport sera imprimé sous le n° {30 et distribué, 

J'ai recu de M. Do fou Thubh un rapport fait au nom de la 
commission des affaires financiéres sur la demande d'avis {n9 58, 
année 1951) transinise par M. le de l'Assemblée natio- 
nale sur le projet de loi autorisant le regroupement des titres 
des emprunts émis par les territuires relevant du ministre de Ia 
France d'outre-mer. 

Le rapport sera imprimé sous le n° {131 et distribué, 


CIPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Gaignard, le colonel Bichon, 
Coulon, Roulleaux-Dug ge, une proposition tendant à inviter le 
Gouvernement à préciser son atlilüde sur le probeéme de la 
sécurité le Pacifique. 

La propos tion sera imprimée sous le n° 132, distribuée, et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission de la 
défense de l'Union française, (Assentiment.) 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la iégisation, de la justice, 
de la fonetioa publique et des affaires administratives et doma- 
uiales demande que :ui soit renvoyée pour avis la proposition 
(n° 78, année 1951) de MM. Griau'e, Jousselin, Catrice et Scelles, 
tendant à assurer aux juges de la France d'outre-mer une con- 
naissance approfondie du milieu humain des sociétés autoch- 
tones dans lesquelles ils sont appelées à servir, dont la commis- 
sion des affaires œulturelles est saisie au fond. 

n'y a pas d'opposition ? 

Conformément à l'arlicie 37 du rèr'emeut, le renvoi pour avis 

est ordonné, 


RENVOI D'UNE PROPOSITION A UKE COMMISSICN 


M. Bidet, président de la commission des relalions ezrté- 
rieures, Je demande la parole. 


_M. le président. La parole est à M je présideut de la commis- 
ion des affaires extérieures. 


M. le président de la commission des relations extér:eures. 
Monsieur le pré<ulent, ines chers collègues, à la séance du 
19 avril dernier, la proposition. ae MM. Catrice et Le Brun Kéris 
n° (1%51), tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures nécessaires pour développer les relations cul- 
turelles entre Union française, d'une part, l'Union indierne, 
le Pakistan et Ceylan, d'autre part, a été renvoyée à la com- 
mission des affaires culturelles, 

Or il s'agit là, au premier chef, d'un problème de relations 
extérieures; £’est une question qui sera traitée par le ministère 
des affaires étrangères! une précédente proposition, semblable 
à celle-ci, déposée par M. Catrice, avait été, d'ailleurs, renvoyée 
à la commission des relations extérieures 


| 
| 
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Je pense donc qu'il s’agit d'une erreur et je demande à l’As- 
semb'ée de renvoyer à la commission des relations extérieures 
la proposition de M. l'abbé Catrice. 


M. le président. C'est sur l'initiative de l'auteur de ja 
demande, M. Catrice, que cette affaire avait été renvoyée à la 
commission des affaires culturelles; mais comme il appartient 
à l'Assemblée de se prononcer en dernière analyse sur la ques- 
tion, je vais mettre votre proposition aux voix, conformément 
au reglement. 

Je mets done aux voix la proposition de M. Bidet, tendant à 
ce que cette affaire soit renvoyée à la commission des relations 
extérieures, la commission des affaires culturelles, à laquelle 
elle avait été adressée à la demande de l'auteur de la proposi- 
tion, pouvant rester saisie poyir avis. 

H n'y a pas d'opposilion 

Il en est ainsi ordonné, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à l’As- 
sembiée de tenir, la semaine prochaine, deux séances publi- 
ques: 

Mardi 8 mui 1951, à quinze heures; 

Jeudi 10 mai 191, à quinze heures. 

N'y pas d'opposition 


M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
cieres, Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. le président de la commission des affaires financières. 
Monsieur je président, avant que l'Assemblée se prononce 
sur son ordre du jour, je voudrais lui signaler que nous 
avons toujours en instance la discussion des crédits militaires 
pour l'exercice 1951 concernant la France d'outre-mer et les 
États associés. 

En l’état actuel de la question, nous ne pouvons encore savoir 
à quelle date l’Assemblée nationale discutera de cette affaire, 
mais il est un fait certain, c'est que notre Assemblée doit don- 
aër son avis avant l’Asssemblée nationale. 

Dans l'incertitude où nous sommes du moment où nous se- 
rons appelés à donner cet avis, je propose à l’Assemblée de 
bien vouloir vous donner mandat, monsieur le président, de 
Ja convoquer en une séance extraordinaire, si l’Assemblée natio- 
nale devait discuter de ce problème avant notre séance normale 
de mardi prochain, avec, à l'ordre du jour, la discussion des 
crédits militaires pour 1951 de Ja France d'outre-mer et des 
Etats associés. 


M. le président. M. le président de la commission des affaires 
financières fait ja proposition: suivante : 

L'Assemblée de l'Union française doit connaître de la ques- 
tion des crédits militaires avant l’'Asssemblée nationale, La 
conférence des présidents de l'Assemblée nationale, réunie 
aujourd'hui, a retenu cette affaire, mais n’a pas fixé la date de 
sa discussion, 

M. Antonini propose que le président de l'Assemblée de 
l'Union française convoque, aussitôt qu'il sera avisé de la dis- 
cussion de cette question par l’Assemblée nationale et, s’il y 
a urgence, avant mardi prochain, l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise pour en délibérer. 


M. le colonel Bichon, président de la commission de la dé- 
rer l'Union française. Je demande la parole, monsieur le 
président. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense de l'Union française. 


M. le président de la commission de la défense de l’Union 
française. En tan! que président de la commission de la défense, 
je m'associe pleinement à la demande de mon collègue M. An- 
tonini, président de la commission des affaires financières. 


M. Alfred Bour. Je demande Ja parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Bour. 


M. Alfred Bour. Ie groupe du M. R. P., monsieur le prési- 
dent, ne s'oppose pas à la suggestion de nos deux collègues. 
Cependant, il tient à faire observer que, selon un usage cons- 
tant, l’Assemblée ne devrait pas siéger de demain à samedi soir, 
en raison du congrès national du M. R. P., ainsi qu'elle l'admet 
pour les congrès de tous les mouvements. 


Toutefois, élant donné l'urgence, nous ne faisons pas obs- 
tacle à la demande de MM, les présidents des commissions deg 
affaires financières ct de la défense de l'Union française, 
suggérant seulement que la présidence veuille bien nous pré. 
veair par télégramme, au lieu mème de notre congrès, à Lyon, 
si elle pensait devoir réunir l'Assemblée vendredi ou samedi 
prochaïn. 


M. le président. Dans l'hypothèse où la proposition de M, Anto- 
nini serait retenue et adoptée par l'Assemblée, il est bien 
entendu, monsieur le président, que, en vous remerciant de la 
déclaration que vous venez de faire au nom de votre groupe 
et étant donné l'urgence éventuelle de celle question, ce serait 
par télégramme que les membres du groupe M. R. P. seraient 
mévenus à Lyon où ils siégeront à ce moment-là, ceci dans 
"hypothèse de l'adoption de la proposition de M. Antonini, 
soutenue par M. Bichon au nom de Ja commission de la défense 
de l'Union française. 

Je mets cette proposition aux voix. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je viens d'apprendre à l'instant que des céré« 
monies auront lieu le 8 mai, mais que ce jour ne sera pas férié, 
Par conséquent, les propositions de la conférence des présidents 
sont maintenues et nous tiendrons séance les mardi 8 mai et 
jeudi 10 mai. 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 

Voici quel serait l’ordre du jour de ces deux séances: 

Mardi 8 mai 1951, à 15 heures, séance publique : 

1° Discussion de Ja proposition de M. Catrice, Mlle Le Ber, 
M. Jousselin, tendant à demander au Gouvernement: a) de 
développer toutes institutions et organisations utiles en vue de 
l'étude scientifique des déserts et des zones arides, et de l'amé« 
lioration des conditions de vie dans les régions de l'Union fran- 
çaise qui rentrent dans ces catégories; b) de collaborer trois 
tement aux travaux entrepris sous l'égide de l'U, N. E, S C. O0. 

our l'étude scientifique des déserts et des zones arides et pour 
‘amélioration des conditions de vie de ces régions (n° 11 et 
118, année 1951, M. Catrice, rapporteur; n° 1420, année 1951, avis 
de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts. — M. Sérot, rapporteur) ; 

2° Discussion de la proposition de M. Lapart tendant à inviter 
le Gouvernement à étendre à tous les territoires d'outre-mer 
les dispositions de la loi du 2 août 1949 concernant l’aide aux 
aveugles civils (n° 271, année 1950, et 125, année 1951, — 
M. Bégarra, rapporteur) ; 

3° Discussion : a) de la propnsitien de MM. Bégarra, Lapart et deg 
membres du groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, ten 
dant à inviter le Gouvernement à déposer devant l’Assemblée 
algérienne un projet de décision en vue d'étendre à l'Algérie 
la législation métropolitaine protégeant les aveugles et les 
grands infirmes civils; b) de la proposition de MM. Scelles, 
Abdesselam, Ben Gana, Mile Le Ber, MM. Boluix-Basset, Borrey, 
Boussenot, Catrice, Cianfarani, le général Delmas, Laurent- 
Eynac, Jousselin, Mme Lefaucheux, MM. Meyer, Michalet, Morel, 
René Moreux, de Peretli, Alfred Bour, Paul Simon, Mme Ma- 
rianne Verger, MM. Vignes et Zinsou, tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer devant l'Assemblée algérienne un pro- 
jet de décision en vue de compléter les dispositions du décret 
47-1751 du 8 septembre 1947 relatif à la protection sociale des 
aveugles en Algérie (n° 310, année 1950, 24 et 126, année 1954 
— M. Bégarra, rapporteur) ; : 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur je projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses militaires de 
fonctionnement et d'équipement poyr l'exercice 1951 (France 
d'outre-mer et Etats associés). (N°%72 et 130, année 1951. — 
M. Thémia, rapporteur; avis de la commission de la défense 
de l'Union française. — M. Raphaël-Leygues, rapporteur). 

Jeudi 10 mai 1951, à 15 heures, séance publique: 

1° Eventuellement, suite de la discussion des affaires res- 
tant inscrites à l’ordre du jour de la séance du mardi 8 mai; 

2° Discussion de la proposition de résolution de MM. Bous- 
senot et Laurent-Eynac et des membres du groupe du rassem- 
blement des gauches républicaines, demandant à l'Assemblée 
nationale de soumettre pour avis à l’Assemblée de l'Union 
française tout projet ou toute proposition de loi tendant à la 
revision constitutionnelle et qui comporterait des dispositions 
intéressant l'Union française et les organes dont elle est com- 
posée (n°* 76 et 123, année 1951. — M. Boussenot, rapporteur) # 

3° Discussion de: a) la proposition de résolution de M. Bous- 
senot et des membres du groupe du rassemblement républicain 
pour le progrès économique et social de l'Union française, ten- 
dant à inviter l’Assemblée nationale à voter une loi intéressant 
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les coopératives de production des territoires d'outre-mer à Ja 
formalion de sociétés anonymes qui exercent leurs activilés 
dans ces territoires et bénéficient d'avantages particuliers de Ja 
puissance publique ; 

bi De la proposition de résolution de MM. Jousselin, Thémia, 
Mie Le Ber et des membres du groupe M. R. P., tendant à invi- 
4er l'Assemblée nationale à voter ume loi fixant la parlicipation 
des autochtones au capital des entreprises exerçant leur acti- 
vilé outre-mer (n°5 143 et 242, année 1949, et 129, année 1951, — 
M. létau, rapporteur). 

4° Discussion de Ja proposition de M. Jousselin tendant 4 
inviter le Gouvernement à rendre certaines dispositions con- 
cernant l'exécution des prochains recensements de populations 
dans les pays d outre-mer. (N°S DUN, année 1941, et 114, 
année 1951. — M. Catrice, rapporteur; avis de la cominission 
de la législation, de la justice, de Ja fonction pulique et des 
affaires administratives domaniales, — M. Jeusselin, rap- 
porteur). 

I n'y à pas d'opposilion ? L 

M. le colonel Bichon, président de la vommnussion de la 
défense de l'Union francaise, Je demande la paro:e. 


M. le président. La parole est à M. Je président de la com- 
mission de la défense de l'Union francaise, sur l'ordre du jour. 


M. le président de la commission de la défense de l’Union 
française. Monsieur le président, comme suite à la demande 
formulée par notre collègue M. Antonini, je propose à l'Assem- 
bee d'inscrire-en tête de l'ordre du jour de sa séance du mardi 
& mai la demande d'avis relative aux crédits affectés aux 
dépenses mulitaires, élant donné que, si vous ne nous convo- 
quez pas avant mardi, il sera nécessaire de la discuter en 
priorité. 


M. le président. M. le colonel Bichon propose, au nom de la 
commission de la défense, que l'affaire n° 4 soit inscrite avec 
Je numéro 1, 

Je consulle l'Assemblée sur cette interversion de l'ordre du 
our. 

(L'Assemblée, consultée, adopte la proposdion de M. Île 
colonel Bichon.) 


M. le président, En con-équence des décisions de l'Assem- 
blée, l'ordre du jour de la Séance du mardi S mai serait ainsi 
fixé 

Mardi 8 mai 1%, à 15 heures, séance pub ique: 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemb'ée nationale sur le projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses mililaires de 
fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 1951 (France 
d'outre-mer et Elats associés), (Nes 72 et 130, année 1951, 
M. Thémia, rapporteur. — Avis de lacommission de Ja défense 
l'Union française, M. Raphaël-Levgues, rapporteur) 

2° Discussion de la proposition de M. Catrice, Mlle Le Per, 
M Jousselin, tendant à demander au Gouvernement: a) de 
déve:opper lontes institutions et organisations utiles en vue de 
l'élude scientifique des déserts et des zones arides, et de 
l'urnélioration des conditions de vie dans les régions de FUnion 
francaise qui entrent dans ces catégories: b) de collaborer 
étrotement aux travaux entrepris sous l'égide de N. 
S. O0, pour l'étude scientifique des déserts et des zones 
arides et pour l'amélioration des conditions de vie de ces 
régions. (N°s 11 et 118, année 1931, M. Catrice, rapporteur, et 
n° 120, année 191, avis de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, M. Strot, rap- 
porteur) : 

3» Discussion de la proposition de M. Lapart tendant à invi- 
ter le Gouvernement à élendre à tous les territoires d'outre- 
mer les dispositions de la loi du 2 août 1949 concernant l'aide 
aux aveugles civils, (N°s 271, année 1950, et 125, année 1951, 

Bégarre, rapporteur) ; 

4° Discussion: 4) de la proposition de MM. Bégarra, Lapart et 
des membres du groupe socialiste $.F. 1. O. et apparentés, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer devant l’Assemblée 
algérienne un projet de décision en vue d'étendre à l'Algérie 
la législation mélropo:ilaine protégeant les aveugies et les 
grands inflrmes civils: b) de la proposition de MM. Scelles, 
Abdesselam, Ben Gana, Mille Le Ber, MM. Boluix, Basset, Bor- 
rev, Boussenot, Catrice, Cianfarani, le généra! Delmas, Laurent- 
Eynac, Jousselin, Mme Lefaucheux, MM. Mever, Michalet, 
Morel, René Moreux, de Peretti, Alfred Bour, Paul Simon, Mme 
Marianne Verger, MM. Vignes et Ziusou tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer devant l'Assemblée algérienne un 
projet de décision en vue de compéter les dispositions du 
décret n° 47-1751 du 8 seplembre 1947 relatif à la protection 
Soriae des aveugles en Algérie, (N°s 310, année 1950, 24 et 
126, année 1951, M. Bégarra, rapporteur). 


I n'y a pas d'opposition ? 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures cinq.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de UAssemblée de l'Union française, 
RENE HINGRE. 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 27 
Journal officiel du 2S avril 1951 ) 


Page 474, 2e colonne, apres la 36° ligne : 
Ajouter : 
« Le début de l'alinéa 14 du méme article est modilié ainsi 
qu'il suit: | 
« La commission du règlement, des pétitions des quesüons 
» 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du 2 mai 1951. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de FUnion francaise à convoqué pour le mer- 
credi 2 mai 1951, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à lappro- 
bation de F'Assembiee: 

L — Retirer de l'ordre du jour de la séance du mer- 
eredi 2 mai 1951: 

La discussion des affaires inseriles sous les numéros 2°, 49 et 
5° et inscrire ces affaires à l'ordre du jour de la séance du 
mardi 8 mai 1951. 

JE — Tenir séance le mardi 8 mai 1951, à quinze heures pour: 

a) La discussion de a proposition (n° 11, année 1951), ten- 
dant à demander au Gouvernement: 1° de développer toutes 
institutions et organisations utiles en vue de létude scienti- 
fique des déserts et des zones arides, et de l'amélioration des 
condiligns de vie dans les régions de l'Union française qui 
rentrent dans ces catégories: 2° de collaborer étroitement aux 
travaux entrepris sous l'égide de FE, NX. ES. C. O. pour l'étude 
scientifique des déserts el des zones arides et pour l'améliora- 
tion des conditions de vie dans ces régions. 

b) La discussion de la proposition (n° 271, année 1950), tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre à tous les terriloires d'ou- 
tre-mer les dispositions de Ja loi du 2 août 1949 concernant 
l'aide aux aveugles civils. 

c) La discussion: 

{1° De la proposition (n° 210, année 1990) tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer devant l'assemblée algérienne un 
projet de décision en vue d'étendre à l'Algérie la législation 
métropolitaine protégeant les aveugles et les grands infirmes 
civils; 

2° Et de la proposition (n° 2%, année 1951) tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer devant l'assemblée algérienne un 
projet de décision en vue de compléter les dispositions du 
décret 41-1751 du S septembre 1947, relatif à la protection sociale 
des aveugles en Algérie, 

d) La discussion de Ja demande d'avis (n° 72, année 1951) 
sur le projet de loi relatif an développement des crédits affectés 
aux dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour 
l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats associés), 

NL — Tenir séance le jéudi 10 mai 1951, à quinze heures, 
pour: 

a) Eventuellement la suite de la discussion des affaires restant 
inscrites à l’ordre du jour de la séance du mardi 8 mai 1951. 

b) La discussion de la proposition de résolution (n° 76, 
année 1951) aemandant à l'Assemblée nationale, tout projet ou 
toute proposition de loi tendant à la revision constitutionnelle 
el qui comporterait des dispositions intéressant l'Union française 
e! les organes dont elle est composée. 

c) La discussion: 

1° De la proposition de résolution {n° 1435. année 1949) ten- 
dant à inviter l’Assemblée nationale à voter une loi intéressant 
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les coopératives de production des territoires d'outre-mer à la 
formation des sociétés anonymes qui exercent leurs activités 
dans ces territoires et bénéficient d'avantages particuliers de 
Ja puissance pub:ique ; 

2 De la proposilion de résolution (n° 242, année 1949) ten- 
dant à inviler l'Assemblée nationale à voter une loi fixant Ja 
participation des autochtones au capital des entreprises €xer- 
çant leur activité outre-mer. 

d) La discussion de la proposition {n° 208, année 1950) tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre certaines dispositions 
concernant l'exécution des prochains recensements de popula- 
tons dans les pays d'outre-mer. 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règiement.) 


NOMINATION DES RAPPORTEURS 


DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. Laforest à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis {n° 72, année 1951) sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses miiilaires de fonc- 
tionnement et d'équipement pour lexercice 1951 (France 
d'outre-mer et Elats associés) (n° 11765 À. N.). Renvoyée pour 
le fond à la commission des affaires financicres, 


LÉGISLATION, JUSTICE, FONCTION PUBLIQUE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES 
ET DOMANIALES 


M. Jousselin à été nomimé rapporteur de la proposition (n° 117, 
année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à faire dresser 
la liste des collectivités aulochtones de l'Algérie, des territoires 
d'outre-mer, des territoires sous tuteile. 

— — 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESILENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 2 MAL 1951 


Application des articles 80 e! du règiemmenl ainsi conçu” 

« Art. $. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terle au président de l'Assemblée 
qu le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairemment rédigées <! ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à légard deniers 
nommément designés: elles ne peuvent être postes que par un seul 
conseiller et à un seul ministre. » 

« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à ta sale du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
des reponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
L'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentuire your rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un mois. 

«a Toute question écrite à laquelle à n'a pas 616 répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


‘Application de l’article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française.) 


Présidence du conse il. 
Neo 4 M. Thémia. 
Affaires étrangères, 


Nos 14 (1948) M. Juge; 38 M. Paul Calrice; 47 M. Junillon. 


Budget. 


Défense nationale. 
No 8 M. le général Plagne; 206 M. Borrey. 


No 272 M. Sylvestre. 


Education nationale, 
Nos 135 M. Pau! Catrice; 136 M. Paul Catrice; 216 M. Cianfarant. 


Etats associés. 
No M. Pann Yung. 


Finances et affaires economiques, 

Nos 9 M. Bour; 145 M. Thémmia: 160 M. Paul Catricc: 162 
M. Blachette; 464 M. Georges Riond, 196 M. Albrand; 210 M. Cian- 
fasani; 21% M. Curabet. 

Fonction puñ'ique ct réforme administrative. 


No 132 M. Thémia. 
France d'outre-mer. 


Not 24 M. Lapart; 217 M. d'Arboussier, 


Industrie et commerce 
No 51 M. Junillon. 


Intérieur, 


Nos 105 M. Paul Catrice: 109 M. Paul Catrice; 128 M. Bégarra; 128 
M. Bégarra; 183 M. Sylvestre; 213 M. Curabet, 


Just ce, 
Nes 69 M. Daher; 154 M. Paul Catrice. 


Marine marchande. 
Ne 209 M. Cianfarani. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
Nos 192 M. Junillon,; 205 M. Paul Catrice 


Travail! et sécurité sociale. 
Nos 29 M. Thémia; 44 M. Paul Catrice: 129 M. Paul Calrice; 122 
M. Pant Catrice, 133 M. Paul Catrice; 137 M. Paul Catrice, 
Travaux publ:cs, transports et tourisme. 
No 197 M. Riond, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


235. — 2? nai 1951, — M. Jean Lapart demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° le nombre de fonclionnaires des cadres 
locaux et spéciaux de Madagascar licenciés arbitrairement de leur 
emploi pour inaplitude morale, en applicalion des dispositions de 
l'arrêté d'exception du 18 juin 1917; 2° le nombre de réintégralions 
prononcées depuis l'abrogalion de ce texte; 39 le nombre de deman- 
des en instance; 4o ie nombre de demandes rejelées par la com- 
mission clics raisons motivant les reje's, 


236. — ? mai 1951. — M. Lapart demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer exact que de nombreux Malgaches arré- 
tés à la suite des tragiques événements du 29 mars 1957 sont tou- 
jours délenus dans les prisons de la Grande He, sans avoir fait jus- 
qu'à ce jour l'objet d'une instruction judiciaire quelconque, Dans 
l'affirmalive, il serait reconnaissant à M. le ministre de lui faire 
connaître: 1e quel est le nombre de Malgaches ainsi détenus illéga- 
lement; 2° quei est le régime appliqué à ces détenus: droit commun 
ou régime polilique; 3° quelles mesures urgentes comple prendre 
le déperlement pour mettre fin à ces scandalcuses pratiques ct 
assurer le plein respect de la liberté individuelle sur le lerriloire de 
Madagascar, 


Rect:ficat ons 


au comple rendu in extenso de la séance du jeudi 19 avr 1931. 
('ournal ofjiciel du vendredi 20 avril 1951.) 


Dans le scrutin ( n° 29) sur l'amendement de M. Egretaud et les 
mernbres du groupe communiste au chapitre 5080 du budget civil 
de la France d'outre-mer (réduire le crédit de 970.00 francs, 
subvention à l'académ'e des sciences coloniales) : 


M. Gabriel d'Arboussier porté comme n'ayant pas pris parl au 
vole, déclare avoir voulu voler pour. 


Dans le scrutin (n° 30) sur l'ensemble de l'avis sue le projet de lot 
relatif aux crédits pour les dépenses civiles du ministère de la 
France d'outre-mer: 


M. Gabriel d'Arboussier, porté comme n'ayant pas pr art au 
vote, déclare avoir voulu voter contre, PAPE 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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